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RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL RELATIF À LA COOPÉRATION ENTRE

LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’OEA ET LES SECRÉTARIATS DES NATIONS UNIES, DE LA COMMUNAUTÉ DES CARAÏBES (CARICOM) ET DU SYSTÈME D’INTÉGRATION CENTRAMÉRICAINE (GRUCA) PENDANT LA PÉRIODE MARS 2003-MARS 2004

I. ANTÉCÉDENTS


L’Assemblée générale de l’OEA, à sa trente-troisième Session ordinaire, tenue à Santiago du Chili, en juin 2003, a adopté la résolution AG/RES. 1956 (XXXIII-O/03) qui,  aux paragraphes 3, 4 et 5 de son dispositif, établit, les dispositions suivantes :  

3.
De demander au Secrétaire général de poursuivre et de renforcer les activités de coopération menées par le Secrétariat général de l’OEA en coopération avec chacune des organisations suivantes: le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes.

4.
De demander au Secrétaire général de faciliter des contacts intersectoriels accrus avec les chefs des secteurs techniques des trois organisations susmentionnées.

5.
De demander au Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire sur les mesures qui auront été mises en place.


Le présent rapport est présenté en exécution du mandat imparti par la résolution AG/RES. 1956 (XXXIII-O/03).

II. MÉCANISME DE COORDINATION


Le mécanisme de coordination entre l’Organisation des États Américains et l’Organisation des Nations Unies a été créé dans l’Accord général de coopération entre le Secrétariat général des Nations Unies et le Secrétariat général de l’OEA, signé  à New York, le 17 avril 1995.


Cet Accord désigne des interlocuteurs dans chaque organisation, chargés de superviser cette coordination. À l’OEA, la liaison avec les Nations Unies est assurée par les fonctionnaires du Bureau du Secrétaire général adjoint et, à l’ONU, par les fonctionnaires du Secrétariat général aux affaires politiques, Division Amériques-Europe. 


Dans cet Accord, les deux organisations ont décidé d’échanger des informations et des documents et de renforcer les liens entre leurs institutions grâce à des contacts plus fréquents entre les secrétariats chargés des projets de coopération. Ainsi, les informations indispensables pour la planification et la mise en œuvre des futures activités techniques qui complèteront les activités de coopération déjà en cours entre l’Organisation des États Américains et le Système des Nations Unies seront immédiatement disponibles.


En ce qui concerne le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), la relation entre les deux institutions est régie par l’accord signé le 18 mai 1992. (Cette année est donc celle du dixième anniversaire de la signature de l’Accord de coopération conclu entre le Secrétariat général de l’OEA et le Secrétariat de la CARICOM). Cet accord accorde une large place à la communication et aux contacts permanents entre les deux Secrétariats généraux et avec le Bureau du Secrétaire général adjoint de l’OEA, qui est responsable, pour l’OEA, de la coordination des activités qui sont mises en œuvre de manière conjointe.


Afin de renforcer la coopération entre le Secrétariat de l’OEA et celui de la CARICOM, il faut encourager l’augmentation de la fréquence des échanges de correspondance entre le personnel de ces deux organisations. À cette fin, il a été demandé aux directeurs des départements et des secteurs programmatiques de communiquer plus souvent entre eux par courrier électronique. De même, des invitations à participer aux réunions les plus importantes de chacune des organisations et la présence à ces réunions des fonctionnaires invités contribueraient au renforcement des mécanismes de coopération entre les deux secrétariats. 


L’Accord en date du 26 mars 1994 a trait aux relations institutionnelles entre l’OEA et le Secrétariat du Système d’intégration centraméricain (SICA). Il prévoit le même type de mécanismes de coopération entre les deux organisations que ceux mentionnés ci-dessus. 

III. L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

A. Appui aux initiatives de l’OEA en Haïti


Au cours de la période couverte par le présent rapport, le gouvernement des États-Unis a versé une contribution substantielle, par l’intermédiaire du PNUD, en faveur de la Mission spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti. Le processus de virement des fonds a exigé une collaboration intensive pour la préparation des documents nécessaires. La remise des fonds s’est effectuée dans le cadre de cérémonies publiques de signature, auxquelles ont participé les États-Unis, l’OEA et l’ONU. 


Le Coordinateur résident des Nations Unies a été et reste un participant actif de la réunion bimensuelle et des autres réunions ad hoc du Groupe des Amis d’Haïti, présidé par le Représentant spécial du Secrétaire général/Chef de la Mission spéciale. De même, la Mission spéciale a été invitée à participer à des visioconférences et à des conférences téléphoniques concernant la situation dans ce pays entre le siège des Nations Unies à New York et le Système des Nations Unies en Haïti.


Des administrateurs hors classe en sécurité internationale du Système des Nations Unies, des membres de la Mission spéciale et plusieurs fonctionnaires d’ambassades ont tenu des réunions hebdomadaires afin de mettre en commun leurs informations et examiner les priorités en matière de sécurité. Cette coordination s’est révélée extrêmement efficace dans les situations de crise.


Des membres de la Mission spéciale de l’OEA et des représentants du PNUD ont participé au groupe de travail pour les questions électorales du Groupe des Amis d’Haïti. Ce groupe de discussion a tenu des réunions périodiques pendant toute la période couverte par ce rapport et a élaboré plusieurs documents qui examinent l’appui que la communauté internationale pourrait apporter au processus électoral. Ces documents comprennent, entre autres, une évaluation des besoins généraux,  une estimation de budget et un chronogramme. Les représentants de l’OEA et du PNUD ont joué le rôle principal dans la rédaction de ces documents. Les membres de la Mission spéciale ont également pris part à la révision des propositions de programmes d’éducation civique des Nations Unies, axées sur les institutions politiques et le processus électoral. 


Après le départ du Président Aristide, le 29 février 2004, la Mission spéciale de l’OEA a eu un entretien avec le nouveau représentant en Haïti du Haut Commissariat des Nations Unies pour les droits de l’homme à qui elle a donné des informations sur la situation des droits de la personne dans ce pays et elle a analysé avec lui les besoins futurs en matière de surveillance et de promotion des droits de la personne. En 2003, le Représentant spécial du Secrétaire général/Chef de la Mission spéciale de l’OEA et les membres de cette Mission ont examiné avec un expert indépendant des Nations Unies, M. Louis Joinet, la situation des droits de l’homme et l’administration de la justice en Haïti.


La Mission spéciale de l’OEA et des représentants du Département des affaires politiques, du Département des opérations de maintien de la paix et du Bureau de la coordination des affaires humanitaires de l’ONU ont tenu d’autres réunions afin d’examiner les développements politiques, les questions de sécurité et la situation humanitaire en Haïti. Des réunions ont également eu lieu entre le Représentant spécial du Secrétaire général/Chef de la Mission spéciale de l’OEA, le Directeur du bureau hors siège de l’OEA, le Chef de cabinet et le Conseiller spécial du Secrétaire général pour Haïti, M. Reginald Dumas, et le Coordinateur résident des Nations Unies. La Mission spéciale de l’OEA participe aux réunions des ONG s’occupant de questions humanitaires, présidées par les Nations Unies. Le Chef de la Mission spéciale de l’OEA a reçu les représentants du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés ainsi qu’un représentant de l’OIT et ils ont évoqué ensemble les inquiétudes que suscitent une procédure judiciaire spécifique (G184) et la perte de milliers d’emplois. Les membres de la Mission spéciale de l’OEA sont restés en contact permanent avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés en République dominicaine au cours de l’année 2003 à propos de certains dossiers.


Les 25 et 26 mars 2004, le Secrétaire général adjoint et le Représentant spécial du Secrétaire général/Chef de la Mission spéciale de l’OEA ont tenu un certain nombre de réunions avec des hauts fonctionnaires du Secrétariat général de l’ONU à New York afin d’examiner la coopération et la collaboration entre la Mission spéciale de l’OEA et les Nations Unies à la lumière de la mise en œuvre de la résolution 1529 du Conseil de sécurité. Ces discussions ont essentiellement porté sur l’aide qu’il fallait apporter à Haïti pendant la deuxième étape et, par voie de conséquence, sur le mandat que contient cette résolution, tout en gardant présents à l’esprit les mandats impartis par des résolutions antérieures du Conseil permanent et de l’Assemblée générale de l’OEA.


La Mission spéciale de l’OEA et le PNUD travaillent en étroite collaboration pour toutes les questions liées au désarmement, à la justice (y compris la suprématie de la règle de droit et l’administration de la justice) et le développement de la société civile. La Mission travaille également avec l’UNICEF sur des programmes et des projets axés sur les droits de l’enfant et avec l’OMS/OPS à la conception d’un Programme national de santé et de formation destiné aux adolescents et aux jeunes d’Haïti. 

B. Appui aux efforts de médiation de l’OEA au Venezuela

L’Organisation des Nations Unies, par le biais du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), participe activement, depuis le début, au processus de facilitation du dialogue au Venezuela. Le PNUD fait partie du Groupe tripartite, aux côtés de l’OEA et du Centre Carter, qui a été invité par le gouvernement vénézuélien et la Coordinatrice démocratique en juillet 2002 à explorer la possibilité de faciliter le dialogue entre les parties.  Le PNUD a dispensé une assistance technique à la Table de négociations et d’accords, présidée par le Secrétaire général de l’OEA, qui a été créée pour faire avancer le dialogue qui s’efforce de mettre un terme à la crise vénézuélienne par la voie des élections et de parvenir à des accords sur le renforcement du système électoral, le désarmement de la population civile ainsi que l’installation et la mise en marche effective de la Commission de la vérité, chargée de faire la lumière sur les incidents du 11 avril 2002.  

C. Le Secrétariat au processus des Sommets des Amériques


Les responsables de l’Organisation des États Américains (OEA), de la Banque interaméricaine de développement (BID), de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), de la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) ont signé en juillet 2001 une lettre d’accord visant à créer un mécanisme, qu’ils ont appelé le Groupe de travail mixte sur les Sommets, en vue d’améliorer la coordination entre les institutions concernées par la mise en œuvre effective des mandats émanés des Sommets. 


Ultérieurement, le Groupe de travail mixte sur les Sommets a été élargi et inclut désormais la Banque Mondiale, l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) ainsi que les banques sous-régionales suivantes : la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), la Banque de développement des Caraïbes (CDB) et l’Association andine de développement (CAF).


Le Groupe de travail mixte sur les Sommets, présidé par l’OEA, tient des réunions périodiques afin d’examiner différentes questions et faciliter les échanges d’informations sur les activités relatives aux mandats émanés des Sommets des Amériques entreprises par chaque institution.  Les représentants des institutions membres du Groupe de travail mixte sur les Sommets participent aux réunions du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets (GRIC), apportant un appui aux pays pour le processus de suivi et préparant des rapports sur les activités réalités par chaque institution en exécution des mandats qui lui ont été confiés par les Sommets.


Les responsables des institutions membres du Groupe de travail mixte sur les Sommets se réunissent une fois par an afin d’évaluer le travail réalisé par le Groupe de travail, identifier les domaines dans lesquels leurs institutions peuvent travailler de concert, coordonner l’appui institutionnel aux réunions ministérielles et diffuser activement les informations relatives au processus des Sommets et à ses mandats. La dernière réunion des responsables des institutions membres de ce Groupe de travail s’est tenue au siège de la BID, le 10 décembre 2003. Les coordinateurs nationaux des Sommets ont participé à cette réunion qui avait pour but de déterminer l’appui que pouvait apporter le Groupe de travail mixte sur les Sommets au Sommet extraordinaire des Amériques.


Pendant la réunion ministérielle du GRIC qui s’est tenue pendant l’Assemblée générale de l’OEA, à Santiago du Chili, en juin 2003, le Groupe de travail a présenté un rapport continental sur la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets. La BCIE et la CEPALC ont fait des contributions à ce rapport, apportant des informations sur leurs activités relatives à la mise en œuvre des mandats émanés du Sommet de Québec. En outre, en leur qualité de membre du Groupe de travail mixte sur les Sommets, ces institutions ont  apporté leur soutien aux États membres pendant les réunions du GRIC consacrées aux négociations de la Déclaration de Nuevo León, signée lors du Sommet extraordinaire des Amériques, tenu à Monterrey (Mexique).

D. Agence interaméricaine pour la coopération et le développement


L’AICD a collaboré l’année dernière avec le Bureau de l’Unesco au Brésil à la promotion de la formation et du perfectionnement des ressources humaines grâce aux technologies de l’information. Le Bureau de l’Unesco au Brésil a joué, notamment, un rôle de premier plan, en fournissant l’assistance technique et financière nécessaire à l’élaboration de la version en portugais du cours en ligne « Qualité dans l’enseignement élémentaire », qui a été dispensé par le biais de la salle de classe virtuelle du Portail éducatif des Amériques (www.educoas.org). Le résultat de la version pilote de ce cours, qui a été disponible à l’automne 2003, a été que près de 450 enseignants et administrateurs de l’enseignement primaire et secondaire du Brésil ont bénéficié d’une formation en cours d’emploi sur la manière de promouvoir la qualité dans leurs établissements. Des négociations sont en cours avec les Ministères de l’éducation des États brésiliens, en coordination avec le Bureau de l’Unesco au Brésil, afin d’accroître le rayon d’action du cours et le mettre à la disposition de plus de 90.000 étudiants brésiliens au cours des deux années à venir.  

E. Unité sur le commerce


L’Unité sur le commerce entretient un dialogue permanent avec les Secrétariats des entités sous-régionales du Continent américain, y compris avec celui de la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) et celui de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED).

F. La Commission tripartite


L’Unité sur le commerce travaille avec la CEPALC et la Banque interaméricaine de développement (BID), dans le cadre de la Commission tripartite, fournissant un appui technique aux entités de la ZLEA (réunions ministérielles, Comité de négociations commerciales, groupes de négociations, comités spéciaux et groupes consultatifs). Afin de maximiser les avantages comparatifs de chaque institution, l’appui apporté aux groupes de négociations a été réparti entre les membres de la Commission tripartite, ce qui permet un usage plus effectif des ressources limitées disponibles. Les trois institutions assurent la coordination des travaux  de la Commission par roulement, à raison de six mois chacune. Pendant les six premiers mois de l’année 2004, la coordination est assurée par l’Unité sur le commerce de l’OEA, et la CEPALC sera responsable de la coordination pendant les six derniers mois de l’année. 


À la réunion ministérielle de Miami, qui s’est tenue en novembre 2003, les ministres du commerce ont exprimé leur gratitude à la Commission tripartite pour le soutien apporté aux négociations de la ZLEA ainsi que pour ses contributions techniques, analytiques et financières au processus d’intégration du Continent américain. Les ministres ont également remercié la Commission tripartite pour l’appui accordé au Programme de coopération continentale (PCH) et aux réunions de la société civile ainsi que pour la restructuration et l’entretien du site web officiel de la ZLEA. Les ministres ont encouragé la Commission tripartite à continuer à apporter son soutien aux négociations et ils ont souligné la nécessité que la Commission tripartite poursuive sa collaboration durant l’étape actuelle des négociations.


Dans la Déclaration ministérielle de Miami, les ministres ont adressé les demandes suivantes à la Commission tripartite: 

· Appuyer le Groupe consultatif sur les économies de petite taille pour la mise à jour de son rapport qui sera soumis aux ministres lors de la prochaine réunion ministérielle sur les résultats des progrès réalisés au chapitre du traitement des différences dans les niveaux de développement et la taille des économies au sein de chaque groupe de négociation.  

· Appuyer le Groupe consultatif sur les économies de petite taille pour la présentation de recommandations sur les méthodes et les dispositifs de financement susceptibles de répondre aux besoins d’ajustement découlant des différences dans les niveaux de développement et la taille des économies sur le Continent américain à l’intention du dix-septième Comité de négociations commerciales (CNC). 

· Aider les pays qui sollicitent une assistance technique aux termes du Programme de coopération continentale en vue de finaliser les stratégies de renforcement des capacités commerciales, si besoin est, et organiser des réunions au niveau sous-régional avec des bailleurs de fonds afin de poursuivre les discussions à propos de ces stratégies. 


Les ministres ont également exprimé leurs remerciements au gouvernement du Mexique et à la Commission tripartite pour les mesures prises afin de couvrir les dépenses engagées pour transférer le siège du Secrétariat administratif de Panama à Mexico ainsi que les coûts d’exploitation du Secrétariat administratif dans la ville de Puebla pendant l’étape finale des négociations. 


En 2004, l’Unité sur le commerce continuera à collaborer étroitement avec la CEPALC et la BID, dans le cadre de la Commission tripartite, afin d’appuyer les entités de la ZLEA.

Activités de renforcement des capacités


Pendant la période couverte par le présent rapport, l’Unité sur le commerce, en collaboration avec la CEPALC et la CNUCED a participé en Amérique latine et aux Caraïbes aux activités de renforcement des capacités citées ci-après :   

· Séminaire sur les services, Lima (Pérou), 27-30 mai 2003. Organisé par le Secrétariat de la communauté andine, la BID/INTAL et la CNUCED. Le séminaire a été l’occasion, pour les négociateurs de la communauté andine et les experts de la BID, de la CNUCED et de l’OEA, d’échanger des idées et des informations dans le domaine des services financiers, des mouvements des personnes physiques et des réglementations nationales, entre autres thèmes. Les membres du personnel de l’Unité sur le commerce de l’OEA ont servi d’instructeurs des sessions de formation destinées aux fonctionnaires gouvernementaux.

· Atelier sur l’investissement à l’intention des fonctionnaires gouvernementaux des pays de la CARICOM, Port of Spain (Trinité-et-Tobago), 5-7 juin 2003. Cet atelier était organisé par le Secrétariat de la CARICOM, avec le soutien de la BID et de la CNUCED. Le personnel de l’Unité sur le commerce a co-organisé les sessions de formation destinées aux fonctionnaires gouvernementaux, aux représentants du RNM, au monde universitaire, aux syndicats et aux consultants et ils y ont participé en qualité d’instructeurs. Cet atelier a favorisé la compréhension des questions ayant trait aux investissements dans les accords internationaux.

· Cours intensif sur les accords internationaux d’investissement, Trinité-et-Tobago, 16-24 septembre 2003. Il était organisé par l’OEA, la CNUCED, l’OMC, avec la collaboration de l’University of the West Indies (UWI) – campus de St. Augustine et le Mécanisme régional de négociations pour les Caraïbes (CRNM), et financé par l’AID-CARANA, la CNUCED et l’OEA. Ce cours, d’une durée de 8 jours, a permis aux participants de se familiariser en profondeur avec les accords internationaux d’investissement (AII) et les aidera à mieux évaluer les aspects qui sont pertinents pour le renforcement de la collaboration multilatérale, continentale (ZLEA) et régionale (CARICOM) en matière d’investissement visant à attirer les investissements transfrontières à long terme, notamment les investissements étrangers directs et à en tirer profit pour la réalisation de leurs objectifs de développement.

· Deuxième Session de formation intensive à l’intention des négociateurs d’accords internationaux d’investissement, Lima (Pérou), 6-17 octobre 2003. Elle était organisée par l’OEA, la CNUCED et l’OMC, avec la collaboration de l’Université de Lima, de la Pontificia Universidad Católica du Pérou et du Secrétariat général de la Communauté andine. La formation dispensée était axée sur l’investissement, en prévision des négociations de la ZLEA.

G. Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)


Le Programme d’action interaméricain de Rio de Janeiro de 1986, la Stratégie antidrogues dans le Continent américain de 1996 et le statut de la CICAD font obligation à la CICAD d’établir et d’entretenir des relations de coopération et de collaboration effectives avec d’autres organisations internationales. La Commission souligne avec insistance l’importance de la coordination avec d’autres organisations internationales et régionales lors de la planification des activités destinées à lutter contre le trafic illicite et les abus de drogues, car elle permet d’éviter les doubles emplois et de tirer le maximum de profit des ressources disponibles dans la communauté interaméricaine.


La coopération entre la CICAD et le Système des Nations Unies (à l’instar de celle mise en œuvre avec la CARICOM et le SIC) prend des formes diverses, qui vont des échanges d’informations sur la date des réunions et sur des propositions de projets qui sont mises au point ou examinées à la programmation et l’exécution conjointes d’activités, en passant par la coopération financière.

En coopération avec l’ONUDC


La principale organisation des Nations Unies pour le contrôle des drogues illicites est l’Office des Nations Unies contre les drogues et le crime (ONUDC), dont le siège se trouve à Vienne (Autriche). La CICAD et son Secrétariat exécutif ont tenu des réunions avec leurs homologues de l’ONUDC pour mettre au point des projets dans des différents domaines et, entre autres, le contrôle des précurseurs chimiques, le contrôle du blanchiment des avoirs, les statistiques relatives aux drogues et la réduction de la demande. Des représentants de l’ONUDC assistent aux sessions ordinaires de la CICAD en qualité d’observateurs et la CICAD participe, elle aussi, en qualité d’observateur, aux réunions de la Commission des Nations Unies sur les narcotiques, par le truchement de son président et/ou de son  Secrétaire exécutif. 

· En 2003, la CICAD et l’ONUDC ont organisé quatre procès fictifs dans quatre pays (l’Équateur, El Salvador, le Nicaragua et la Colombie) à l’intention des procureurs,  de la police et des juges de ces pays, en utilisant le nouveau code de procédure de chacun de ces pays dans un procès hypothétique pour cause de blanchiment des avoirs, inspiré d’une affaire actuellement en cours dans un État membre de l’OEA.  Les organismes multilatéraux y ont participé, fournissant des orientations sur la conduite du procès fictif et dispensant de la formation en matière de procédure accusatoire, notamment en ce qui concerne les techniques d’interrogatoire direct et de contre-interrogatoire, l’action publique dans le cas d’un délit de blanchiment d’avoirs, en particulier les aspects relatifs aux preuves, y compris les présomptions et les preuves. Les procès se sont déroulés avec les magistrats du ministère public dans les rôles des accusateurs et des avocats de la défense, les policiers dans ceux des  témoins, des experts cités comme témoins et des inculpés et les juges en tant que juges. Trois mois avant le procès, les participants ont été informés des aspects du procès dont ils étaient responsables, y compris le dossier de l’affaire et les éléments de preuve. Il leur a été demandé de préparer toutes les plaidoiries orales et écrites et de les présenter devant le tribunal qui, ensuite, a rendu son jugement. Cette méthode de procès fictif est considérée comme extrêmement efficace car elle fournit aux participants une formation pratique dans des domaines complexes et nouveaux – le blanchiment des avoirs et les procédures orales sont en effet des modalités relativement nouvelles dans le panorama juridique  de la plupart des pays – dans un environnement dépourvu de danger. Outre les participants qui interviennent dans le procès, plus de 150 personnes - des membres du ministère public, des juges et des policiers – assistent à chaque activité de formation.

· La CICAD et l’ONUDC collaborent avec le CARIFORUM et le Centre d’épidémiologie des Caraïbes (CAREC) à un projet d’épidémiosurveillance de la consommation de drogues dans les pays des Caraïbes. Ce projet, financé par la Communauté européenne, a débuté en 2002 et aide les États membres à réaliser des enquêtes sur la consommation de drogues chez les étudiants du secondaire. En mai 2003, la CICAD a organisé un atelier de formation en vue d’analyser les données et de préparer un rapport d’enquête pour 15 pays des Caraïbes. Le résultat de ce projet est que la plupart des pays des Caraïbes ont désormais terminé leur enquête sur la consommation de drogues chez les étudiants du secondaire. 

· La CICAD continue à collaborer avec le projet de surveillance de la culture de la coca de l’ONUDC (F-57) en Bolivie. Le projet F-57 et l’instrument d’évaluation et de gestion généralisées de l’utilisation du sol (GLEAM) mettent en commun des ressources pour l’acquisition d’une imagerie satellitale et la réalisation d’activités de vérification sur le terrain. Les systèmes permettront au gouvernement bolivien de déterminer l’étendue de la culture de la coca et d’élaborer et exécuter des projets de formes optionnelles de développement.

En collaboration avec l’UN-LiREC


En 2003, le Secrétariat exécutif a continué à travailler en étroite collaboration avec le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UN-LiREC). La coopération avec l’UN-LiREC ouvre un nouveau guichet pour la CICAD qui lui permet de promouvoir dans tout le Continent l’adoption de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic des armes à feu, des munitions, des explosifs et des autres matériels connexes ainsi que les règlements types de la CICAD pour le contrôle des mouvements internationaux des armes à feu et de leurs pièces détachées et composants, ainsi que des munitions. Ces instruments contiennent,   dans un grand nombre de leurs dispositions, des orientations  pour la mise en œuvre de la Convention.

· Concrètement, le Secrétariat exécutif de la CICAD a été un participant actif des réunions de «Formation des formateurs» organisées par l’UN-LiREC au Costa Rica, en juin,  dont l’objectif était la planification d’un programme de formation des formateurs qui serait mis en œuvre dans tout le Continent, à partir de mars 2004. Les activités de formation seraient destinées aux fonctionnaires gouvernementaux responsables de cette question dans les pays de l’Amérique centrale, le Brésil et le Pérou. 

· Le Secrétariat exécutif, en coordination avec l’UN-LiREC, a préparé un compendium et une analyse des lois régissant les armes à feu dans les pays du Continent américain. À la fin de 2003, il avait terminé l’analyse des lois de 28 pays et la version complète du document devrait être prête en mars-avril 2004. 

· La CICAD a coopéré avec l’UN-LiREC à la destruction contrôlée de plus de 3.000 armes à feu et de plus de quinze tonnes de munitions au Paraguay. La CICAD a également participé à la présentation concernant la gestion des stocks d’armes à feu, associée à la destruction. 

· Le logiciel pour la gestion des licences de port d’armes et des notifications réclamé par les règlements-types de la CICAD relatifs aux armes à feu a été livré en 2003 et le lancement complet de ce logiciel est prévu début 2004. 

· La CICAD a participé activement à la réunion du Forum parlementaire, à Panama, en août 2003. Ce Forum qui a réuni des parlementaires des pays d’Amérique centrale, de Suède et d’Espagne, ainsi qu’une ONG suédoise, la SweFOR, est une manifestation à laquelle participent l’OEA, par l’intermédiaire de la CICAD, et l’UN-LiREC, en qualité de coordinateurs régionaux. Il concentre son attention sur la promotion du contrôle des armes à feu et des matériels connexes à travers les lois  et d’autres instruments juridiques. En 2004, le nombre des membres du Forum devrait augmenter, avec l’incorporation d’autres pays d’Amérique latine et d’Europe.

En collaboration avec l’OPS


La CICAD et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), grâce à un don du Gouvernement de la Turquie à la CICAD, ont entamé la planification d’un projet visant à introduire la prévention de la consommation de drogues et des éléments de traitement dans les programmes d’études des écoles de santé publique. 

H. Unité de développement durable et de l’environnement

La Troisième Réunion de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) s’est tenue au siège de l’OEA, les 11 et 12 février 2002. Cette réunion a eu lieu conformément aux mandats impartis dans le Programme d’action 21 (Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement) et du Plan d’action de Santa Cruz. L’Unité du développement durable et de l’environnement de l’OEA  préside le Groupe de travail interorganisations sur le suivi du Sommet de Bolivie qui comprend également des représentants de plusieurs organisations des Nations Unies.

L’Unité du développement durable et de l’environnement a préparé, en collaboration avec le groupe de travail de la CIDS, un rapport d’actualisation sur les activités réalisées par cette entité et par les pays en exécution du Plan d’action de Santa Cruz. Ce rapport a été soumis à la CIDS III : « Suivi des mandats émanés du Sommet sur le développement durable  - vers un développement durable dans les Amériques ».

L’OEA joue le rôle de coordinateur du projet du PNUE et du PNUD-GEF qui porte sur la gestion intégrée des ressources en eau et des zones côtières dans les Caraïbes.

L’Unité poursuit l’amélioration et la mise en œuvre, avec l’appui de l’Unesco, de l’OPS et de l’ISDR (autrefois l’IDNDR), du Plan continental de réduction des catastrophes socio-naturelles du secteur éducatif (EDUPLANhemisferico), en utilisant un réseau élargi de secrétariats techniques dans sept pays du Continent et en programmant une Troisième Réunion continentale d’EDUPLANhemisferico.

L’Unité du développement durable et de l’environnement préside le Groupe de travail sur l’évaluation et l’indexation de la vulnérabilité (VAI) de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), dont sont membres la CEPALC, l’OPS, le PNUE, le PNUD et la Banque Mondiale. Par ailleurs, elle fait partie du Groupe spécial interorganisations pour la réduction des effets des catastrophes naturelles de l’ISDR et du Comité directeur du Consortium ProVention de la Banque Mondiale. En outre, l’Unité planifie actuellement une réunion conjointe sur les technologies d’évaluation des vulnérabilités existantes et de celles qui font leur apparition (VAT III), en liaison avec la préparation par le PNUD du Rapport mondial sur la vulnérabilité et du processus destiné à mettre au point un Indice mondial de la vulnérabilité. Elle préside également le Groupe de travail sur l’incorporation de la réduction des effets des catastrophes naturelles au développement (MDRD) du Groupe spécial interaméricain pour le suivi du Sommet de Bolivie (IATP), dont sont membres la CEPALC, l’OPS, le PNUE, le PNUD et la Banque Mondiale. 

L’Unité du développement durable et de l’environnement poursuit la mise en œuvre de son initiative dans le domaine de la Réduction de la vulnérabilité des corridors commerciaux, avec l’appui de l’OPS, de ProVention, du PNUD et de la Banque Mondiale en participant à la Deuxième Conférence continentale sur la réduction de la vulnérabilité des corridors commerciaux aux catastrophes socio-naturelles, qui a été suivi de la présentation de l’Atelier régional sur les villes durables et les corridors commerciaux : réduction de la vulnérabilité, mandats et actions futures, lequel bénéficie du soutien financier de l’IDNDR, de l’OPS, du CNUDR et de la Banque Mondiale. 


L’Unité du développement durable et de l’environnement entretient de nombreuses relations pour l’exécution de projets GEF sur la biodiversité et les eaux internationales, mis en œuvre par la Banque Mondiale, dans lesquels l’Unité fait office d’organe d’exécution aux termes d’accords de coopération conclus entre le Secrétariat général de l’OEA et la Banque Mondiale. 

· Projet pour la protection de l’environnement et la gestion intégrée durable de l’aquifère guarani (SAG). Ce projet est en cours d’exécution, en collaboration avec les gouvernements de l’Argentine, du Brésil, du Paraguay et de l’Uruguay, grâce à un financement du Fonds mondial pour l’environnement (GEF) qui se monte à ÉU$ 13,4 millions. L’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), l’enquête géologique allemande (BGR) et le Programme de partenariat pour l’eau de la Banque des Pays-Bas (BNWPP) apportent un financement complémentaire. L’Unité du développement durable et de l’environnement de l’OEA remplit les fonctions d’organe régional d’exécution et la Banque Mondiale celle d’organe d’exécution au nom du GEF. La formulation de la proposition a exigé la  participation élargie et nombreuse de représentants des autorités municipales/départementales, étatiques/provinciales et nationales/fédérales, des milieux universitaires et des institutions de recherches, du secteur privé et des organisations non gouvernementales. Ce projet en est actuellement à sa première année d’exécution et la participation de tous ces secteurs continue, laquelle a permis la réalisation de plusieurs séminaires techniques de renforcement des capacités et  pour dégager un consensus sur tous les termes de référence au cours du deuxième semestre 2003. L’exécution du projet a commencé en mai 2003, sous la direction du Secrétariat général du projet, dont le siège se trouve dans le bâtiment du Mercosur, à Montevideo (Uruguay). Des appels d’offres d’un montant substantiel, qui concernent les composantes techniques du projet ainsi que la mise en œuvre de la gestion des projets pilotes et de la participation du public en général, seront lancés au premier semestre 2004. Pour compléter ce projet régional, un Fonds d’affectation spéciale d’un montant de ÉU$ 372.000, donné par le Programme de partenariat de la Banque des Pays-Bas, a été créé, qui accordera un soutien financier aux groupes de recherche des universités. En 2003, 9 projets ont été choisis parmi 30 propositions en provenance de la région de l’aquifère guarani pour recevoir des subventions de ce Fonds. L’exécution de ces projets démarrera en mars 2004. 

L’Unité du développement durable et de l’environnement entretient de nombreuses relations pour l’exécution de projets GEF sur la biodiversité et les eaux internationales, mis en œuvre par le PNUE, dans lesquels l’Unité fait office d’organe d’exécution aux termes d’accords de coopération conclus entre le Secrétariat général de l’OEA et le PNUE-GEF :
· Mise en œuvre du Plan d’action stratégique (SAP) pour le Bassin du Bermejo. Ce projet est en cours d’exécution, en collaboration avec les gouvernements de l’Argentine et de la Bolivie. Il a pour but l’atténuation des problèmes environnementaux qui touchent actuellement ce bassin binational et la promotion du développement durable des communautés qui y habitent. Il en est à sa deuxième année d’exécution et les actions mises en œuvre portent sur le renforcement institutionnel, la formation à l’environnement, la surveillance de la qualité de l’eau, la protection de la biodiversité et le contrôle de la sédimentation et de l’érosion. Ce projet qui doit se terminer en octobre 2005 bénéficie d’une subvention de ÉU$ 11,4 millions du GEF.  

· Mise en œuvre de la gestion intégrée du bassin du haut Paraguay et du Pantanal. Ce projet financé par le GEF, à hauteur de ÉU$6,61 millions, et exécuté au Brésil avec la participation de l’Agence nationale de l’eau (ANA), du PNUE, de l’OEA, des États du Matto Grosso et du Matto Grosso du Sul et de plusieurs organisations de la société civile, a pour but de promouvoir la mise en œuvre du Programme de gestion des aires d’alimentation en eau dans le Pantanal et dans le bassin du haut Paraguay. Le renforcement des institutions responsables de la gestion des ressources en eau dans le bassin, la production et la diffusion d’informations sur le bassin, la promotion de la participation du public en général et la prise en compte, de façon durable, de l’environnement dans les activités de développement économique sont les éléments fondamentaux du projet. Pendant la période couverte par le présent rapport, le Projet a terminé avec succès à une étape importante de son exécution avec la conclusion des principales études de faisabilité et des projets de démonstration. L’analyse du diagnostic du bassin du haut Paraguay et du Pantanal (DAB-UPRB-P) a également été réalisée et validée par les parties intéressées du bassin. Le processus de formulation du Programme d’action stratégique pour la gestion intégrée du Pantanal et du bassin du haut Paraguay a déjà commencé et devrait se terminer en juin 2004. En 2003, le processus de participation du public a été renforcé grâce aux partenariats institutionnels avec des organisations clés et a eu un impact positif sur le processus de validation de l’analyse de diagnostic et a suscité des espérances considérables à l’égard de la formulation du Programme d’action stratégique. 

· Gestion intégrée des activités fondées sur la terre dans le bassin du Sao Francisco et de sa zone côtière. Ce projet met au point un Programme de gestion intégrée et durable  de l’aire d’alimentation en eau du bassin du Sao Francisco et de sa zone côtière afin de s’attaquer aux causes profondes et complexes de la dégradation du bassin et des écosystèmes côtiers. Il concentre son attention sur l’utilisation d’instruments économiques, la prise en compte de l’environnement terrestre dans les politiques et les plans de développement et l’adoption d’une approche intégrée pour la gestion du bassin et de sa zone côtière. Le projet a déjà réalisé des études de planification et de faisabilité, identifié des stratégies spécifiques, des projets d’investissement et des activités pour subventionner l’élaboration du Programme d’action stratégique pour la gestion intégrée du bassin du Sao Francisco et de sa zone côtière (SAP-SF), laquelle s’est achevée en novembre 2003. Ce Programme a consolidé les résultats de près de 3 années de recherches scientifiques et techniques et d’un processus très large de participation du public, y compris les conclusions de 217 manifestations publiques auxquelles ont participé plus de 12.000 parties intéressées, représentant au total 412 institutions fédérales, étatiques et municipales, ONG et entreprises privées. Le projet a appuyé activement la création et le renforcement de la Commission du bassin du Sao Francisco (CBH-SF) qui représente les inquiétudes et les attentes de 503 municipalités, dans 7 États, avec une population de 13,3 millions environ de personnes. L’exécution du projet a été prolongée jusqu’en décembre 2004. Le projet bénéficie d’un financement du GEF se montant à ÉU$ 4,77 millions et il est exécuté en partenariat avec l’Agence nationale de l’eau (ANA) du Brésil. 

· Formulation d’un Programme d’action stratégique pour la gestion intégrée des ressources en eau et le développement durable du bassin du San Juan et de sa zone côtière (SJRB), PROCUENCA-SAN JUAN. Ce projet sur trois ans, pour un montant de ÉU$ 4,0 millions, a démarré en janvier 2001. Il est exécuté par les gouvernements du Costa Rica et du Nicaragua, par le truchement du MINAE (Ministère de l’environnement et de l’énergie) et du MARENA (Ministère de l’environnement et des ressources naturelles), respectivement. Dans le cadre du SJRB, des activités bien précises sont actuellement mises en œuvre, avec la coordination de deux unités techniques des ministères nationaux responsables de l’exécution du projet. La formulation du Programme d’action stratégique repose sur trois activités principales: a) des études de base, b) des projets de démonstration, c) des ateliers. En 2003, la réalisation des six études de base a continué et a été menée à bien. Seule reste à élaborer la version préliminaire des rapports finals. Par ailleurs, les activités des onze projets de démonstration se sont poursuivies. Quatre nouveaux ateliers nationaux et deux ateliers binationaux ont été organisés ainsi que deux réunions du Comité directeur et plusieurs ateliers et séminaires techniques. L’instrument pour la cartographie institutionnelle du projet est terminé ainsi que le diagnostic par sexe. Grâce à un financement accordé par le Secrétariat international du Dialogue sur l’eau et le climat du Troisième Forum mondial sur l’eau et l’aide financière du gouvernement des Pays-Bas qui se montent au total à ÉU$ 91.100, un dialogue sur l’eau et le climat regroupant de nombreuses parties intéressées a été engagé et mené à bonne fin dans le bassin. Ce dialogue a compris, entre autres, la caractérisation de la région, un atelier binational et une enquête sur le terrain. Des progrès ont été accomplis dans la rédaction du Programme d’action stratégique et d’un document de conception sur la mise en œuvre d’un Programme d’action stratégique de courte durée en vue de leur soumission au GEF. Enfin, le site web du projet a été entretenu et mis à jour. 

· Mise au point d’un cadre de gestion durable des ressources en eau du bassin de La Plata, tenant compte des effets hydrologiques de la variabilité et du changement climatiques (Programme et cadre d’action stratégique pour le bassin de La Plata). Ce projet d’une durée de 18 mois, qui s’élève à EU$ 855.000, a démarré en septembre 2003, avec la rédaction de la version préliminaire du Plan de préparation du projet. Le projet, qui bénéficie d’une aide de EU$700.000 du GEF PDF-Block B et de EU$155.000 du Fonds financier pour le développement du bassin de La Plata (FONPLATA) est exécuté par le Secrétariat général du Comité de coordination intergouvernemental des pays du bassin de La Plata, avec l’assistance technique de l’Unité de développement durable et de l’environnement. Le PNUE fait office d’organe de mise en œuvre du GEF. Le projet reçoit d’autres contributions de l’Organisation météorologique mondiale (OMM), s’élevant à EU$100.000 et de l’AAAS, se chiffrant à EU$16.000. Le Comité directeur du projet a tenu sa première réunion les 2 et 3 octobre 2003, à Buenos Aires. Le Coordinateur technique international a pris ses fonctions le 1er novembre 2003. D’autres personnels techniques ont été recrutés et le bureau du projet a été installé au dernier trimestre 2003. Les premières réunions techniques ont déjà eu lieu et des mesures ont été prises pour la mise en œuvre de plusieurs composantes au cours de la période couverte par le présent rapport.

· Gestion intégrée des aires d’alimentation en eau et des zones côtières dans les petits États insulaires en développement des Caraïbes. L’OEA a collaboré avec le PNUE, le PNUD, l’Institut d’hygiène de l’environnement des Caraïbes (CEHI) et la CARICOM, à la formulation d’un projet intégré de gestion des ressources en eau  financé par le GEF à l’intention des petits États insulaires des Caraïbes. Un don destiné au développement du projet (PDF-B) a été accordé par le GEF.  Le PNUE et le PNUD sont responsables du développement du projet alors que les organes d’exécution sont le PNUE et le CEHI. Une proposition de projet à 100% GEF devrait être présentée à l’ensemble des membres du Conseil en mai 2002 [sic]. L’OEA fait partie du Comité directeur du projet et a apporté une contribution substantielle au projet sous forme de ressources financières et en nature. L’OEA a étudié tous les rapports nationaux et préparé un avant-projet de synthèse régionale qui sera examiné par la deuxième réunion régionale. En outre, l’OEA a accordé son soutien financier au projet en 2001 en acceptant la proposition présentée par le gouvernement de Sainte-Lucie.

· L’Initiative relative aux énergies renouvelables dans les Amériques (REIA). Le Secrétariat technique de cette Initiative a collaboré avec le PNUD à la conception et à la mise au point du Projet de développement des énergies renouvelables dans les Caraïbes (CREDP). Cette initiative régionale aide les pays anglophones de la Caraïbe orientale à éliminer les obstacles qui s’opposent à l’utilisation des technologies d’énergie renouvelable et à améliorer les conditions de marché de ces technologies. Un don pour le développement du projet (PDF-B), accordé par le GEF, par l’intermédiaire du PNUD, a servi à l’élaboration du projet. Le projet complet, qui démarrera en 2002 [sic] est financé essentiellement par le PNUD/GEF et par l’Agence de développement allemande, la GTZ.

Il existe une étroite coordination entre l’Unité du développement durable et de l’environnement et les organisations des Nations Unies en matière d’échanges d’informations sur le Continent américain et pour d’autres activités visant à mettre en application les objectifs de développement du Millénaire et le Programme d’action de Johannesburg. On peut citer, à titre d’exemple : 

· PNUE: L’Unité entretient également des relations avec le bureau BRALC/PNUE au Mexique dans le cadre de l’Initiative des ministres de la santé et de l’environnement des Amériques. Le but principal de cette Initiative est de fournir des données et des informations propres à appuyer la décision prise par les ministres de la santé et de l’environnement concernant l’intégration des politiques et des actions destinées à améliorer la qualité de vie des populations des Amériques. 

· Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité (IABIN): Le Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité (IABIN) [CIDI/CIDS/RES.5 (III-O/02)] est un réseau d’utilisateurs et de fournisseurs d’informations sur la biodiversité qui couvre tout le Continent américain. Il a été créé au Sommet de Santa Cruz sur le développement durable, en 1996, et étoffé ultérieurement par la résolution CIDI/CIDS/RES. 2 (II-O/02). Le Réseau travaille en étroite collaboration avec le Mécanisme du centre d’échange d’informations de la Convention sur la diversité biologique et avec plusieurs partenaires qui fournissent de l’information sur la biodiversité, notamment l’Enquête géologique des États Unies, l’INBio du Costa Rica, le REMIB du Mexique, l’Institut Humboldt de Colombie et le CRIA du Brésil. L’OEA a préparé, conjointement avec le Comité exécutif de l’IABIN, le projet intitulé « Établissement d’un réseau interaméricain d’information sur la biodiversité (IABIN) », financé par le Fonds mondial pour l’environnement (GEF), moyennant un don de EU$ 650.000 pour la préparation du projet (PDF). La proposition pour le projet complet requiert un financement de EU$6 millions en provenance du GEF et une contribution de $28 millions de la part des pays participants et d’autres sources de financement. Une proposition de mise en œuvre du projet sera présentée à la Banque Mondiale en mars 2004. Des accords ont été conclus avec les principales institutions d’informations relatives à la biodiversité des Amériques, accords qui sont fondés sur les priorités de ces institutions en matière d’échange d’informations relatives à la biodiversité et sur les mandats émanés des trois réunions du Conseil de l’IABIN.  Le Secrétariat de l’IABIN sera installé dans la Ville du Savoir /Ciudad del Saber) et gèrera les activités quotidiennes de l’IABIN. Le site web du réseau (http://www.iabin.net) présente tous les documents relatifs aux antécédents du projet et le plan de mise en œuvre du projet. Il fournit également des informations sur diverses questions concernant l’état de l’informatique de la biodiversité, y compris des renseignements sur les utilisateurs et les fournisseurs de données sur la biodiversité. Le projet complet débutera en septembre 2004.  À ce jour, les 34 États membres de l’OEA ont désigné leur point de contact national pour l’IABIN. La troisième réunion du Conseil de l’IABIN s’est tenue à Mexico, en août 2003. 

· Organisation panaméricaine de la santé /Organisation mondiale de la santé (OPS/OMS) : L’Unité représente l’OEA au Comité pour la journée interaméricaine de l’eau et elle a apporté une contribution financière et technique à ce processus. L’Unité continue à collaborer avec l’OPS pour cette initiative et pour d’autres encore. 

· Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (Unesco) : L’Unité entretient des contacts avec la Division des sciences de l’eau de l’Unesco. Elle a également collaboré à des activités du Programme hydrologique international (IHP), avec le Programme mondial d’évaluation des ressources en eau et elle est membre de la Commission pour la gestion des nappes aquifères transfrontalières. L’Unesco/ROSTLAC, le PNUE/BRALC et l’OEA se partagent le travail de secrétariat de l’IWRN depuis janvier 2004 jusqu’à la tenue du IV Forum mondial de l’eau en mars 2006. Un renforcement de la collaboration entre l’IHP et l’IWRN vient de se produire avec la fusion des réunions des points de contact nationaux des deux réseaux. 

· Autres organisations de l’ONU : dans le cadre de la gestion intégrée des ressources en eau, l’Unité entretient des contacts avec d’autres organisations des Nations Unies, notamment avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), l’Organisation météorologique mondiale (OMM), le Centre international des technologies de l’environnement du Programme des Nations Unies pour l’environnement (CITE/PNUE) et HABITAT.

I. Commission interaméricaine des femmes (CIM)


Le Secrétariat permanent et les déléguées de la CIM continuent à travailler avec plusieurs organes spécialisés du Système des Nations Unies, et notamment avec :


Le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) : La CIM entretient des liens de travail extrêmement forts avec l’UNIFEM. La Commission travaille aux côtés de l’UNIFEM et de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) à un projet ayant pour but de recenser les lois existantes et d’étudier les éléments qui pourraient être inclus dans les lois appelées à éliminer la violence sexiste dans la région. En août 2003, une réunion d’experts interorganisations sur les « Principaux éléments des lois et des politiques relatives à la violence à l’égard des femmes » s’est tenue au siège de l’OPS. Cette réunion était coordonnée par l’Unité des femmes et de la santé de l’OPS, sous les auspices de la CIM, de l’UNIFEM, de Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), du Comité d’Amérique latine et des Caraïbes  pour la défense des droits de la femme (CLADEM), l’ISIS, le Groupe parlementaire interaméricain et le Center for Reproductive Health (Centre de santé génésique). Les travaux relatifs à un projet similaire destiné aux ont déjà commencé. Ce projet vise à identifier les éléments-types fondamentaux dans les politiques et les lois qui s’attaquent au problème de la violence à l’égard des femmes.


En août 2003, la CIM, l’UNIFEM, l’Unité pour la promotion de la démocratie et l’INDES ont collaboré avec le PROLEAD à la réalisation du premier cours de formation de la région andine sur la démocratie et la gestion politique à l’intention des jeunes femmes engagées dans la politique, qui s’est tenu à Quito (Équateur). Quelques vingt-cinq jeunes dirigeantes appartenant à des partis politiques, au gouvernement et à la société civile des pays andins ont participé à ce programme de formation.


Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC). La CEPALC a été l’un de nos partenaires pour la préparation des recommandations relatives à l’incorporation d’une perspective de parité hommes-femmes présentées à la XII Conférence interaméricaine des ministres du travail et pour la réunion de suivi (SEPIA I).


Institut latino-américain des Nations Unies pour la prévention de la criminalité et le traitement des délinquants (ILANUD). L’ILANUD et la CIM travaillent en étroite collaboration. En septembre 2003, l’ILANUD et la CIM ont organisé ensemble le séminaire intitulé « La violence familiale du point de vue des droits de la personne et de la parité hommes-femmes », qui était co-parrainé par la CIM et organisé par le Ministère de l’intérieur de l’Uruguay, par le biais du Programme de sécurité citoyenne et le Bureau du Procureur général du Ministère de l’éducation et de la culture. L’objectif principal de ce séminaire de dispenser une formation en matière de violence à l’égard des femmes au ministère public et aux policiers. Le séminaire a été animé par l’ILANUD. Il a eu lieu en septembre 2003, en Uruguay.


Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice (INICRI). L’UNICRI, Institut européen pour la prévention du crime et la lutte contre la délinquance (HEUNI) et Statistiques-Canada mènent actuellement une enquête à l’échelle mondiale sur la violence à l’égard des femmes qui intéresse beaucoup la CIM. Les résultats de cette enquête au Costa Rica ont été présentés au Comité exécutif et la CIM apporte sa collaboration aux efforts déployés pour étendre l’enquête aux autres pays du Continent américain.


Unesco/FLACSO. Conférence sur la parité hommes-femmes et la science et la technologie.  Le Secrétariat exécutif a participé à cette réunion, qui s’est tenue les 12 et 13 novembre 2003, à Buenos Aires (Argentine).


Banque Mondiale. La Banque Mondiale a participé activement à l’initiative SEPIA II,  présentant un rapport sur un projet qu’elle met en œuvre actuellement et qui vise à appuyer les réformes judiciaires dans les États membres. D’autre part, la CIM a participé à la Cinquième Conférence annuelle sur la parité hommes-femmes et le droit – Les lois, les institutions et l’égalité des sexes financée par la Banque Mondiale (18 et 19 mars, Washington D.C.). La représentante de la CIM à cette Conférence a eu la possibilité d’informer les participants du mandat émané de l’Assemblée des déléguées qui demande d’étudier la modalité la plus appropriée d’assurer le suivi de la Convention de Belém do Pará afin de disposer d’une évaluation systématique et permanente des progrès accomplis dans la réalisation de ses objectifs.

J. Unité intersectorielle du tourisme

Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC)


En décembre 2003, des fonctionnaires de l’Unité du tourisme ont participé à un atelier à El Salvador et ont eu des entretiens avec des représentants de l’Organisation mondiale du tourisme et de la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) à propos de l’adoption des comptes satellites du tourisme, en tant que méthode permettant de mesurer et de répertorier la contribution du tourisme aux comptes nationaux. 

K. Unité du développement social et de l’éducation

Le développement social


Pendant la période couverte par le présent rapport, l’OEA, à travers l’Unité du développement social et de l’éducation, a travaillé en étroite collaboration avec la Division du développement social de la CEPALC à la préparation de séminaires [sic] consacrés à des questions sociales à l’intention des membres du Réseau social d’Amérique latine et des Caraïbes. Ce séminaire a eu lieu en août 2003.

L’éducation


L’OEA, par le truchement de l’Unité du développement social et de l’éducation, a renforcé ses initiatives en collaboration, grâce à la signature d’accords avec des organismes tels que l’Unesco-OREALC et l’UNICEF visant à appuyer les activités des États membres ayant trait au Troisième Sommet des Amériques et à la Déclaration de Dakar. 

Le travail et l’emploi


Sous les auspices de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), l’OEA s’est engagée à appuyer, avec la collaboration de l’OIT, la planification et la mise en œuvre des activités qui découlent du Plan d’action de Salvador, adopté par la XIII CIMT. En particulier, l’OEA et l’OIT appuient la Troïka de la CIMT (le Brésil, le Canada et le Mexique) dans la préparation d’une étude de faisabilité sur le « Mécanisme interaméricain pour l’administration du travail professionnel » et examinent la possibilité de joindre les moyens dont ils disposent afin d’appuyer le projet intitulé « Principes et droits fondamentaux au travail dans le contexte de la XII CIMT ». Un certain nombre d’études et d’activités découlant de la XIII CIMT qui seront réalisées en 2004-2005 seront financées conjointement par l’OEA et l’OIT. En outre, l’OEA entretient des contacts permanents avec le Bureau de l’OIT, à Genève, chargé de la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail et avec le Bureau régional de l’OIT pour les Amériques, à Lima (Pérou).


La CEPALC, en coordination avec l’OEA, continue à fournir une assistance technique à la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT). En 2003, l’OEA a fait appel à la CEPALC à plusieurs reprises lui demandant de faire des exposés portant sur des questions d’actualité devant la CIMT afin d’éclairer les ministres du Travail et faciliter leurs travaux. Plus récemment, des fonctionnaires de la CEPALC ont assisté à la réunion de planification de la XIII CIMT à Washington, D.C. afin d’aider les autorités de l’OEA et de la CIMT à établir un calendrier pour les activités découlant du Plan d’action de Salvador, adopté par la XIII CIMT.

La culture

Le Directeur général du Bureau régional de l’Unesco à Mexico a assisté à la première réunion de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), qui s’est tenue à Mexico en septembre 2003. La CIC poursuit la mise au point de son programme de travail en ce qui concerne le deuxième thème « Partenariats pour la coopération », qui prévoit le renforcement des partenariats entre les organismes internationaux et l’établissement de liens entre les États membres de l’OEA et la société civile. 


Pendant la réunion de la CIC, des délégations ont signalé avec insistance qu’il était important de renforcer les accords de coopération entre les organismes et ont demandé à l’Unité du développement social, de l’éducation et de la culture [sic], en sa qualité de secrétariat technique de la CIC, de convoquer une deuxième réunion interorganisations, avant la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires responsables de la culture, qui doit avoir lieu en août 2004. 

L. Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)


La coopération de la CITEL avec les organisations internationales et régionales faisant partie du Système des Nations Unies et avec l’Amérique centrale et les Caraïbes continue à s’accroître, ce qui lui permet d’améliorer l’efficacité de ses activités et évite les doubles emplois.

Sur la base de l’accord de coopération conclu entre l’OEA et l’Union internationale des télécommunications (UIT) des Nations Unies, la CITEL a réalisé les activités suivantes au cours de l’année 2003 :

· Mise à jour du Livre bleu – intitulé « Politiques de télécommunications pour les Amériques», qui sera publié en décembre 2004. 

· Élaboration d’un livre de référence sur la télé-santé dans les Amériques – initiative conjointe de la CITEL de l’OEA, de l’UIT et de l’OPS.

· Consolidation et présentation à l’UIT de 279 propositions interaméricaines communes à l’intention de la Conférence mondiale des radiocommunications.

M. Secrétariat à la gestion


Dans le domaine des ressources humaines, le Directeur, Oscar Menjivar, et le spécialiste principal, Lesley Zark, ont ouvert et maintenu des canaux de communication avec leurs homologues des Nations Unies, afin de se tenir au courant des derniers développements dans le domaine des politiques de personnel, des méthodes de classement de postes et des changements intervenus en matière de rémunérations et/ou d’avantages sociaux.


Le Département de l’analyse administrative, de la planification et des services d’appui aux programmes a également travaillé en étroite collaboration avec son homologue des Nations Unies afin de s’acquitter du mandat que lui a confié l’Assemblée générale, qui consiste à mettre au point un processus budgétaire basé sur les résultats. Compte tenu du fait que l’ONU utilise cette modalité depuis un certain temps, son aide s’est révélée extrêmement utile pour la préparation du rapport à ce sujet. 


Le Sous-secrétaire à la gestion a établi des relations de travail avec son homologue des Nations Unies et ils tiennent des réunions, chaque année, afin de discuter et d’échanger  des idées sur les questions ayant une incidence sur la gestion administrative de l’Organisation. 

N. Sous-Secrétariat aux questions juridiques


Le Bureau du Sous-secrétaire aux questions juridiques a participé aux réunions de la Sixième commission (affaires juridiques) de l’Assemblée générale des Nations Unies, au siège de l’ONU, à New York, en octobre 2003. 

O. Bureau de la science et la technologie


Dans le domaine de la métrologie, le Bureau entretient des relations de travail permanentes avec l’Organisation internationale de métrologie légale (OIML) et le Bureau international des poids et mesures (BIPN). D’autre part, il a également mené des activités spécifiques dans ce domaine, en collaboration avec l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et la Banque Mondiale.


Par ailleurs, il entretient, depuis un an, des relations de travail avec le Conseil consultatif chargé des sexospécificités de la Commission de la science et de la technique au service du développement des Nations Unies (CSTD), pour la parité hommes-femmes dans le domaine de la science et la technologie, question que le Bureau a adopté comme l’un de ses domaines prioritaires il y a un an. Il met au point actuellement un projet conjoint qui bénéficie également de la collaboration précieuse de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), axé sur la formulation de politiques dans ce domaine.  

P.
Unité pour la promotion et la démocratie (UPD)

À partir de 2003, en collaboration avec le Département du développement économique et social des nations Unies (UNDESA), le Programme spécial de promotion du dialogue et de règlement de conflit a pris part à la conception et l’élaboration de la section latino-américaine et antillaise du portail d’information sur les organisations gouvernementales, non gouvernementales, privées et multilatérales qui participent sur le terrain à la prévention et la résolution de conflits, au renforcement de la paix et au dialogue. Le principal objectif du portail de renforcement pour l’Amérique latine et la Caraïbe est de fournir un instrument basé sur la toile et susceptible de faciliter la liaison entre les chercheurs d’ONG engagés dans le renforcement de la paix, les organisations multilatérales et les gouvernements aux échelons national, régional et local, pour qu’ils puissent renforcer leur capacité à répondre au changements sociaux et aux situations de conflit qui se présentent. 


De même, le Programme spécial a participé activement au Projet de dialogue démocratique de l’UNDP qui vise à réunir plusieurs organisations oeuvrant en faveur du dialogue et du renforcement de consensus en Amérique latine et dans la Caraïbes en vue d’échanger des données d’expérience et de mettre en place des cadres conceptuels communs. Le 8 juillet 2003, le Coordinateur du Programme spécial a pris part à la Première Réunion d’experts sur le dialogue démocratique pour discuter des principes du DDP. Suite aux engagements pris à cette réunion les 20 et 21 novembre 2003, le Programme spécial et l’UNDP a organisé un atelier sur les expériences de dialogue démocratique à Antigua (Guatemala). Des représentants de plusieurs organisations internationales et nationales concernées par le dialogue démocratique ont participé à cet événement. Les objectifs de l’atelier sont les suivants : a. fournir un espace propre à un échange de données d’expériences entre des organisations concernées par la promotion du dialogue au Guatemala ; b. définir collectivement  les grandes lignes visant à améliorer les activités et projets futurs de nature institutionnelle comprenant le dialogue démocratique dans la région : c. contribuer à la mise en place d’un cadre favorisant une action concertée entre les organisation  prenant part au dialogue démocratique. Plus récemment, les 10 et 11 décembre 2003, un spécialiste du Programme spécial a participé à la Deuxième Réunion d’experts sur le dialogue démocratique au Centre Carter sis à Atlanta (Georgie). Cette réunion  visait à créer des pratiques communes en matière de dialogue démocratique dans les Amériques. 


En 2003 également, le Programme spécial a été invité par l’Unité de planification d’alerte rapide et d’urgence du Bureau des Nations Unies pour la coordination des questions humanitaires à préparer une étude de cas devant être affichée sur le forum du site Internet de l’OCHA (Bureau des affaires humanitaires) pour la prévention des conflits (IFCP). Suite à cette invitation, l’UPD a commencé à mettre au point au Guatemala une étude de cas sur la « Culture du dialogue : Développement de ressources pour le renforcement de la paix (OAS/PROPAZ) ». L’étude de cas sera un important document de référence pour les programmes de renforcement de la paix et la réconciliation à l’avenir en Amérique latine et dans la Caraïbe. 


En Haïti, où l’OEA remplit un rôle de premier plan, la coordination et le partage d’information existent entre l’UPD et l’UNDP qui ont offert une assistance technique à la Mission de l’OEA. 


Une importante coopération a été maintenue avec le Service des Nations Unies contre les mines (UNMAS) dans la réalisation de divers projets qui ont facilité la coordination et la mise en œuvre du Programme d’action de l’OEA contre les mines. Les représentants de l’action contre les mines de l’OEA a pris part aux réunions tenues par les Nations Unies et les donneurs du Groupe d’action contre les mines mis sur pied par l’UNMAS. 


Le Programme d’action contre les mines a coordonné la signature d’un accord entre l’OEA et l’UNICEF en appui à la réalisation de campagnes au Guatemala d’éducation en matière de risques que posent les mines. Au Nicaragua, une campagne d’éducation dans le même domaine a été  achevée dans la région de Nueva Segovia, coordonnée entièrement par le Programme d’action contre les mines mis au point par l’OEA en collaboration avec l’UNICEF. Une grande partie du succès de cette initiative est due à deux survivants de mines antipersonnels qui ont activement contribué à vulgariser le programme. La campagne a mis l’accent sur l’information fournie par la communauté  qui vit dans les zones proches des terrains minés. Pendant la campagne, plus de 400 mines et d’engins ont été localisés et détruits et des contacts ont été établis avec plus de 16 000 personnes. Pour la période 2003-2004, un nouveau programme d’éducation en matières des risques que posent les mines sera mis en route en coopération avec l’UNICEF dans 80 communautés des régions de Nueva Segovia et Jinotega.


L’UPD, à travers le programme de décentralisation et le forum démocratique, a organisé un forum an avril 2003 sur la « Gouvernance locale dans les petits Etats » avec le Programme de développement des Nations Unies (UNDP), spécifiquement le Bureau pour la Barbade et les Etats de la Caraïbe orientale. Le forum s’est focalisé sur la Caraïbe orientale et a lancé une publication commune avec l’UNDP – « Gouvernance locale  dans les petits Etats ». Ce programme a été achevé en janvier 2004. 


Finalement, l’UPD a bénéficié de l’appui de l’UNIFEM  pour le Premier cours régional andin sur la démocratie et la gestion politique, à l’intention des jeunes femmes leaders, lequel cours a été dispensé à Quito (Equateur), du 17  au  24 août  2003. 

IV. La Communauté des Caraïbes (CARICOM)

A. Appui aux initiatives de l’OEA en Haïti


Au cours de l’année écoulée, les Secrétariats de l’OEA et de la CARICOM ont poursuivi leur collaboration pour les questions concernant Haïti et afin de trouver une solution à la crise politique de ce pays. En mars 2003, le Ministre des affaires étrangères de Sainte-Lucie, l’Honorable Julian Hunte, qui était à ce moment-là le président de la COFCOR, a dirigé, conjointement avec le Secrétaire général adjoint de l’OEA, une mission de haut niveau en Haïti. Cette délégation, composée de hauts fonctionnaires de plusieurs pays, comprenait également le Secrétaire général adjoint pour les relations extérieures et communautaires du Secrétariat de la CARICOM (l’Ambassadeur Colin Granderson). Le Secrétariat de la CARICOM a soutenu les efforts déployés par l’OEA en participant activement aux préparatifs de la visite et aux entretiens ultérieurs avec des représentants du gouvernement haïtien et des partis politiques de l’opposition, et avec différents groupes de la société civile et d’autres entités haïtiennes. Suite à la visite de cette délégation, le Ministre des affaires étrangères de Sainte-Lucie, M. Hunte, et l’Ambassadeur Granderson ont entretenu des contacts réguliers avec le Secrétaire général adjoint de l’OEA et avec d’autres hauts fonctionnaires du Secrétariat général de l’OEA. Ils ont également participé aux réunions de suivi de la délégation de haut niveau, qui se sont tenues à Miami, à la mi-avril et à la Séance extraordinaire du Conseil permanent, le 30 avril 2003,  qui avait été convoquée pour examiner les résultats des efforts déployés par les membres de la Délégation. 


En outre, le Secrétaire général de l’OEA a assisté et participé à la 24ème Conférence des Chefs d’État et de gouvernement de la CARICOM, qui s’est tenue du 3 au 5 juillet 2003 à Montego Bay (Jamaïque). Cette réunion lui a permis de dialoguer avec les Chefs d’État et de gouvernement sur des questions et des événements concernant le continent américain, notamment sur la situation en Haïti. En fait, les discussions avec les Chefs d’État et de gouvernement de la CARICOM ont contribué à la désignation, par le Secrétaire général de l’OEA, au mois d’août, d’un Envoyé spécial chargé de promouvoir le dialogue en Haïti. Il est bon de mentionner également que cinq ministres des affaires étrangères de la CARICOM et le Secrétaire général de cette organisation ont participé à la réunion du Groupe des amis du Secrétaire général de l’OEA pour Haïti, le 18 novembre 2003.  Pendant cette réunion, l’Envoyé spécial chargé de promouvoir le dialogue a fait un exposé sur les efforts qu’il a déployés en vue de relancer le dialogue et il a donné son point de vue sur la solution aux difficultés que traverse ce pays. Cette réunion a également été une occasion pour le Secrétaire général de la CARICOM et le Secrétaire général adjoint de l’OEA de se consulter et d’échanger leurs points de vue sur diverses questions concernant le Continent américain, y compris la situation en Haïti.  


En janvier 2004, l’OEA a collaboré avec le Secrétariat de la CARICOM à l’initiative lancée au début du mois par les Chefs de gouvernement de la CARICOM pour résoudre la crise haïtienne. À cet effet, le Secrétaire général adjoint a participé, en qualité d’observateur, à la réunion tenue à Nassau (Bahamas) les 21 et 22 janvier, à laquelle étaient convoqués les Chefs de gouvernement de la CARICOM et les représentants des partis politiques de l’opposition et des groupes de la société civile d’Haïti. Des représentants des Etats-Unis et du Canada ont également assisté à la réunion, à titre d’observateurs. Cette réunion  a permis des échanges de vues sincères sur la situation en Haïti et sur la position de la CARICOM à l’égard de cette situation. Les participants y ont examiné également plusieurs idées susceptibles de résoudre l’impasse politique.  


Une nouvelle réunion a été organisée à Kingston (Jamaïque), les 30 et 31 janvier au cours de laquelle les dirigeants de la CARICOM ont rencontré le Président Aristide et des membres de son gouvernement et de la Fanmi Lavalas. À nouveau, des représentants de l’OEA, des États-Unis et du Canada, ainsi que des fonctionnaires français et de l’Union européenne ont participé à la réunion en qualité d’observateurs. À cette occasion, la délégation de l’OEA était composée du Secrétaire général adjoint, du Chef de la Mission spéciale de l’OEA en Haïti et de son adjoint. Les résultats de cette réunion ont été incorporés au Plan d’action précédent de la CARICOM, qui demandait instamment de respecter la Charte de la société civile de la CARICOM et incluait les principales revendications de l’opposition dans une formule qui prévoyait des réformes en profondeur, y compris un nouveau gouvernement, tout en permettant au Président Aristide de terminer son mandat constitutionnel. La délégation de l’OEA a fait d’importantes contributions aux délibérations de Kingston. 


Le 13 février, une équipe ministérielle de la CARICOM s’est réunie avec le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint de l’OEA afin de discuter de la situation en Haïti (qui, à cette date, avait dégénéré, car le pays était en proie à une insurrection armée). Cette équipe ministérielle, conjointement avec l’OEA et le Canada, a  également eu des entretiens avec le Département d’État des États-Unis. Ces discussions ont été suivies immédiatement de la création d’un groupe de suivi à Washington. De nombreuses séances de travail, sous la présidence de l’OEA, avec la participation des représentants à Port-au-Prince des États-Unis, du Canada, des Bahamas (en représentation de la CARICOM), de la France et de l’Union européenne (le Groupe des 6) ont eu lieu à Port-au-Prince afin de mettre au point un plan d’action destiné à faciliter et à motiver la mise en œuvre du Plan d’action de la CARICOM. La Mission spéciale de l’OEA a dirigé la rédaction de ce document et elle a joué un rôle de premier plan dans d’importantes réunions avec le gouvernement et la Plateforme démocratique de l’opposition, le 20 février. La Mission spéciale a encore joué un rôle important le 21 février lors de la visite à Port-au-Prince d’une délégation internationale de haut niveau, qui comprenait notamment le Ministre des affaires étrangères des Bahamas, le Secrétaire d’État à la francophonie du Canada, le Vice-ministre des affaires étrangères de la Jamaïque, le Secrétaire d’État adjoint pour les affaires du Continent américain des Etats-Unis, le Président du Conseil permanent de l’OEA, les Ambassadeurs de France, du Canada et des Etats-Unis en Haïti, le Secrétaire général adjoint de la CARICOM et l’Ambassadeur de l’Organisation internationale de la francophonie auprès des Nations Unies. La Mission spéciale a travaillé d’arrache-pied pour convaincre toutes les parties que l’adoption de l’initiative de la CARICOM servirait l’intérêt supérieur du pays.


Après le départ du Président Aristide, le 29 février, de hauts fonctionnaires de l’OEA ont entretenu des contacts réguliers et permanents avec des représentants du Secrétariat de la CARICOM et ont tenu notamment une consultation avec le Secrétaire général adjoint de la CARICOM, en marge des consultations officieuses de la Banque Mondiale à propos d’Haïti, le 23 mars. 

B. Agence interaméricaine pour la coopération et le développement


Les principales relations de cette entité avec la CARICOM concernent la mise en œuvre des programmes suivants: 

· «Réseau de connaissances et d’apprentissage des Caraïbes» (CKLN). Ce projet a pour objectif de renforcer la capacité des établissements d’enseignement supérieur dans les Caraïbes, et en particulier dans les pays de l’OECO, grâce à un accès accru à la connectivité. Ce projet bénéficie d’un financement du FEMCIDI de l’AICD et reçoit un vif soutien de la Banque Mondiale.

· «Renforcement/amélioration de l’enseignement de la langue espagnole dans l’enseignement primaire des États membres de la CARICOM ». Ce programme, qui s’élevait au total à $38.600, a été exécuté par le Secrétariat de la CARICOM en 2003. 

· Le Département des bourses d’études gère ce qu’on appelle traditionnellement le Programme spécial de bourses pour les Caraïbes (SPECAF). Ce programme destiné aux États membres anglophones des Caraïbes accorde des bourses d’études aux étudiants qui remplissent les conditions nécessaires pour leurs deux dernières années d’études de deuxième cycle débouchant sur une licence ou un diplôme équivalent. En 2003 (cf. le tableau en annexe), l’OEA a accordé 47 bourses pour la réalisation, sur place, d’études de deuxième cycle. 25 d’entre elles étaient de nouvelles bourses et 22 étaient des prolongations,  pour un total se montant à ÉU$ 500.000. 

C. Unité sur le commerce


L’Unité sur le commerce entretient un dialogue permanent avec les secrétariats des entités sous-régionales du Continent américain, y compris la Communauté des Caraïbes (CARICOM).

Stratégies Nationales et Régionales


À la réunion des ministres du Commerce, tenue le 1er novembre 2002, à Quito, les ministres ont adopté le Programme de coopération continentale (PCH). En novembre 2003, les ministres du commerce ont encouragé les pays à finaliser, le cas échéant, avec l’aide de la Commission tripartite, les stratégies de renforcement des capacités commerciales, et à organiser des réunions au niveau sous-régional avec des bailleurs de fonds afin de poursuivre les discussions à propos de ces stratégies. Le PCH a pour but de renforcer les capacités des pays qui sollicitent une assistance dans le but de participer aux négociations, de concrétiser leurs engagements commerciaux,  de relever les défis liés à l’intégration du Continent américain et de tirer le maximum d’avantages de cette intégration, y compris le renforcement de la capacité de production et de la compétitivité dans la région. Les objectifs spécifiques du Programme sont énoncés à l’Annexe III de la Déclaration ministérielle de Quito.


L’Unité sur le commerce de l’OEA a collaboré avec les pays de la CARICOM participant aux négociations de la ZLEA qui ont demandé une assistance technique dans le cadre du PCH pour mettre au point des stratégiques nationales et régionales qui définissent, classent par ordre de priorité et exposent clairement leurs besoins en matière de renforcement des capacités dans les domaines suivants : i) la préparation aux négociations, ii) la mise en œuvre de leurs engagements en matière de commerce, et iii) leur adaptation à cette intégration.


L’Unité sur le commerce de l’OEA, en sa qualité de membre de la Commission tripartite, a continué à apporter son soutien au Groupe consultatif de la ZLEA sur les économies de petite taille pour le développement et la mise en œuvre du PCH. 


Dans ce contexte, l’Unité a réalisé, conjointement avec le Secrétariat de la CARICOM
/, les missions d’informations ci-après :

· Mission de collecte d’information en vue de préparer la stratégie nationale de renforcement des capacités du Belize, Belmopan (Belize), 11-14 mai et 31 juin-4 juillet 2003, organisée par le Ministère de l’investissement et du commerce et l’Unité sur le commerce de l’OEA.

· Mission de collecte d’information en vue de préparer la stratégie nationale de renforcement des capacités commerciale des Bahamas, Nassau (Bahamas), 20-22 mai 2003, organisée par la Commission sur le commerce, le Ministère du  commerce des Bahamas et l’Unité sur le commerce de l’OEA.

· Mission de l’OECO pour la préparation des stratégies nationales de renforcement des capacités commerciales, St.Kitts-et-Nevis, 21-22 juillet 2003.

· Mission de l’OECO pour la préparation des stratégies nationales de renforcement des capacités commerciales, la Dominique, 24-25 juillet 2003.

· Mission de l’OECO pour la préparation des stratégies nationales de renforcement des capacités commerciales, Sainte-Lucie, 24-25 juillet 2003.

· Mission de l’OECO pour la préparation des stratégies nationales de renforcement des capacités commerciales, St. Vincent-et-Grenadines, 28-29 juillet 2003.

· Mission de l’OECO pour la préparation des stratégies nationales de renforcement des capacités commerciales, Antigua-et-Barbuda, 31 juillet-1er août 2003.

· Mission de l’OECO pour la préparation des stratégies nationales de renforcement des capacités commerciales, la Grenade, 5-6 août 2003.

Renforcement des capacités


Les principales activités de renforcement des capacités menées de concert avec la CARICOM pendant la période couverte par le présent rapport sont notamment les suivantes: 

· Une consultation sur les services à l’intention des membres de la CARICOM, Nassau (Bahamas), 24-25 mars 2003. Cette consultation a été organisée par le Mécanisme régional de négociation des Caraïbes. L’Unité sur le commerce de l’OEA a émis des commentaires à propos de la séance « Questions liées à l’accès aux marchés pour l’exportation de services des pays de la CARICOM à destination du Canada et des États-Unis: panorama général et implications pour les négociations de la ZLEA».

· Atelier sur l’investissement à l’intention des fonctionnaires du gouvernement des pays de la CARICOM, Port of Spain (Trinité-et-Tobago), 5-7 juin 2003. Cet atelier était organisé par le Secrétariat de la CARICOM, avec l’appui de la BID et de la CNUCED. Le personnel de l’Unité sur le commerce de l’OEA a co-organisé et animé des séances de formation à l’intention de fonctionnaires gouvernementaux, de représentants du Mécanisme régional de négociation, de professeurs universitaires, de membres des syndicats et de consultants. 

· Questions liées au commerce multilatéral et régional dans les Amériques : cours de formation spécialisée à l’intention des fonctionnaires gouvernementaux, Washington, D.C., 16-27 juin 2003. Ce cours était organisé par L’Unité sur le commerce de l’OEA, l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et l’University of the West Indies (UWI), avec le soutien du gouvernement du Nicaragua et du Bureau des bourses d’études de l’AICD. Ce programme de formation portant sur tous les aspects de la question, d’une durée de deux semaines, dont ont bénéficié 25 hauts fonctionnaires commerciaux des pays de la CARICOM, a été dispensé à l’University of the West Indies – campus de la Barbade. L’Unité sur le commerce collabore avec le Mécanisme régional de coopération de la CARICOM afin d’accroître la participation des fonctionnaires et des stagiaires du Mécanisme/CARICOM à ce cours. Le cours a traité les principaux aspects des pourparlers commerciaux multilatéraux et régionaux, en particulier ceux qui font l’objet de négociations à la ZLEA et à l’OMC. Les professeurs sont des analystes commerciaux et des fonctionnaires de l’OMC, de l’Unité sur le commerce de l’OEA, d’organisations sous-régionales comme la BID, la CEPALC et la CARICOM, ainsi que des membres de cabinets juridiques et de centres d’études et de recherche. 

· Cours intensif sur les accords internationaux d’investissement, Trinité-et-Tobago, 16-24 septembre 2003. Organisé par l’OEA, la CNUCED, l’OMC, avec la collaboration de l’University of the West Indies (UWI) – campus de St. Augustine et le Mécanisme régional de négociations pour les Caraïbes (CRNM), et financé par l’AID-CARANA, la CNUCED et l’OEA, ce cours, d’une durée de 8 jours, a permis aux participants de se familiariser en profondeur avec les accords internationaux d’investissement (AII) et les aidera à mieux évaluer les éléments pertinents pour le renforcement de la collaboration multilatérale, continentale (ZLEA) et régionale (CARICOM) dans le domaine des investissements afin d’attirer les investissements transfrontières à long terme, notamment les investissements étrangers directs et en tirer profit pour la réalisation de leurs objectifs de développement.   

· Réunion sur la stratégie de l’OECO, Washington, D.C., 18 octobre 2003. Elle était organisée par l’OEA et l’OECO. Le personnel de l’Unité sur le commerce de l’OEA a préparé deux documents pour cette réunion : 1) « Panorama général des questions intersectorielles dans les pays de l’OECO » et 2) « Compilation de profils de projets modèles basés sur les besoins intersectoriels qui ont été identifiés ». Le personnel de l’Unité sur le commerce de l’OEA a réuni des représentants de l’OECO et plusieurs experts régionaux pour qu’ils participent à une session de remue-méninges axée sur les stratégies nationales, examinent la version préliminaire d’une stratégie sous-régionale de l’OECO, y compris des profils de projets éventuels et commencent à se préparer en prévision des réunions régionales avec les donateurs qui se tiendront dans les prochains mois. 

Le personnel de l’Unité sur le commerce de l’OEA continue à travailler en étroite collaboration et fréquemment avec le Secrétariat de la CARICOM et le RNM des Caraïbes. Les experts de l’Unité ont organisé un certain nombre de réunions d’information sur le processus de la ZLEA et sur différentes questions liées au commerce, à la demande de la CARICOM ou du RNM des Caraïbes. 

D. Unité du développement social et de l’éducation

Le développement social


Les pays membres de la CARICOM participent aux activités réalisées par le Réseau social d’Amérique latine et des Caraïbes, pour lequel l’OEA remplit la fonction de secrétariat technique. En mars 2003, le Jamaican Social Investment Fund (Fonds d’investissement social de la Jamaïque) a organisé à Ocho Rios (Jamaïque), avec la collaboration de l’OEA et de la BCD, un séminaire spécialisé à l’intention des pays de la CARICOM. 

L’éducation


L’Unité du développement social et de l’éducation a mis en commun avec la CARICOM une proposition de programme de coopération horizontale. En outre, des représentants de la CARICOM ont participé au Séminaire de mise en commun des informations dans les Caraïbes, qui s’est tenu à Miami, en juillet 2003. 

Le travail


L’Unité ne mène aucune activité dans ce domaine avec la CARICOM mais elle travaille avec plusieurs de ses États membres. En appui également à plusieurs États membres, l’Unité a donné des conseils pour la formulation de propositions de projets. Des représentants de la CARICOM ont participé à la XIII Conférence des ministres du travail, qui s’est tenue au Brésil, en septembre 2003. 

E. Commission Interaméricaine de Lutte contre l’Abus des Drogues (CICAD)


En 2003, la CARICOM et la CICAD ont poursuivi leur initiative visant à améliorer la programmation et l’exécution des projets de réduction de la demande dans les Caraïbes. Un plan quinquennal visant à renforcer la capacité de la région à mettre en œuvre des programmes coordonnés de prévention de la consommation de drogues et de substances illicites, de traitement des accoutumances et des recherches sur cette question est en cours de préparation. La stratégie, qui repose sur une évaluation des besoins, financée par le gouvernement du Royaume-Uni, prévoit la création d’un Conseil caribéen pour la réduction de la demande. 

F. Unité du développement durable et de l’environnement

Le développement durable


Le Secrétariat général de l’OEA et le Secrétariat de la CARICOM ont continué à collaborer pour fournir une assistance technique et des actions de formation dans le domaine du développement durable aux pays membres de la CARICOM.  Cette assistance technique est axée, en particulier, sur le renforcement des capacités des pays des Caraïbes et des institutions régionales en vue de réduire les conséquences des catastrophes naturelles, de leur permettre de s’adapter au changement climatique mondial en tant que stratégie de développement durable et d’aborder les questions liées à la préservation de la biodiversité.

L’Unité du développement durable et de l’environnement du Secrétariat général de l’OEA a fourni un appui à la Caribbean Environmental Institute (CEHI), un organisme technique de la CARICOM, pour la conclusion d’un descriptif de projet détaillé relatif à un nouveau projet régional destiné à renforcer la capacité des institutions régionales et nationales à gérer de manière intégrée les ressources en eau douce et les zones côtières. Ce projet, intitulé « Gestion intégrée des aires d’alimentation en eau et des zones côtières dans les Caraïbes (IWCAM) », dont la préparation en est à sa deuxième étape, vient d’être soumis pour financement au Fonds mondial pour l’environnement (GEF). Ce projet est exécuté conjointement par le CEHI et l’Unité de coordination régionale pour les Caraïbes du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE-CAR/UCR). Tout récemment, le Secrétariat général de l’OEA a terminé deux activités menées  conjointement avec le CEHI dans le domaine de la gestion des ressources en eau : 1) le Dialogue des Caraïbes sur l’eau et le climat, avec le soutien du Dialogue mondial sur l’eau et le climat, qui bénéficie d’un financement des Pays-Bas et 2) la préparation d’Une vision caribéenne de l’eau, à titre d’information pour le Troisième Forum mondial de l’eau, financée par le gouvernement du Japon. 

Le Secrétariat général de l’OEA poursuit sa collaboration avec la Caribbean Disaster and Emergency Response Agency – CDERA (Agence caribéenne d'intervention en cas de catastrophes et de situations d'urgence) pour l’exécution du Programme de renforcement des capacités en matière d’atténuation des effets des catastrophes naturelles dans les Caraïbes (CHAMP). Ce programme, d’une durée de trois ans, qui bénéficie d’un financement de l’ACDI, a débuté en 2002. Il est exécuté par l’OEA et mis en œuvre par la CDERA. Ce projet a pour but de réduire la vulnérabilité des pays des Caraïbes aux catastrophes naturelles grâce à l’élaboration de politiques nationales exhaustives de réduction de la vulnérabilité aux catastrophes naturelles, assorties des programmes de mise en œuvre correspondants, et à l’élaboration et à la mise en œuvre de programmes de formation en construction de bâtiments plus résistants et de certification desdits bâtiments. En 2003, des progrès substantiels ont été accomplis en ce qui concerne la mise au point d’un plan-type d’atténuation des effets des catastrophes naturelles ainsi que l’assistance fournie aux pays pour la mise en œuvre de leurs plans nationaux. Au cours de cette même année, la CDERA a assuré l’entretien de son site web, www.oas.org/cdera/champ.  Cette  Agence est également un membre actif de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN). 


Le Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité (IABIN) est en cours de réalisation. Il fournira l’infrastructure et les informations ayant trait à la biodiversité dont ont besoin les pays des Amériques pour orienter leurs processus décisionnels. L’IABIN est une initiative des Sommets des Amériques et il est mentionné explicitement dans le Plan d’action de Québec. Son objectif est le développement d’une plateforme Internet permettant l’accès à des informations sur la biodiversité, scientifiquement crédibles, existant déjà dans des institutions et des organismes des Amériques. L’IABIN fournira également les outils nécessaires pour obtenir ces informations de ces réservoirs de savoirs, ce qui, à son tour,  contribuera à des prises de décisions judicieuses à propos de la préservation de la biodiversité. Pendant les années 2002-2003, un recensement de tous les utilisateurs et fournisseurs d’informations sur la biodiversité a été réalisé dans les pays de la CARICOM. Ce recensement a permis de préparer une stratégie pour une collaboration et une  coordination accrues. En mars 2004, une proposition de mise en œuvre du projet basée sur la stratégie élaborée en 2003 sera soumise à la Banque Mondiale afin d’obtenir le financement nécessaire à sa réalisation. Ce plan de mise en œuvre trace les grandes lignes d’une proposition de projet, d’un montant total de $ 6 millions, qui serait financé par le Fonds mondial pour l’environnement. Des accords ont été conclus avec des institutions de données primaires sur la biodiversité situées dans les pays de la CARICOM et dans tout le Continent américain, accords fondés sur les priorités de ces institutions en matière d’échange de données sur la biodiversité et sur les mandats émanés des trois réunions du Conseil de l’IABIN. Au début de l’année 2004, il sera procédé à la sélection de l’institution qui assurera le secrétariat de l’IABIN et qui gèrera les activités quotidiennes de ce Réseau chargé de mettre en œuvre la stratégie. Le site web de l’IABIN (http://www.iabin.net) a été entièrement mis à jour et propose des liens vers les rapports préparés dans la région de la CARICOM (http://www.iabin.net/anglais/about/implementation/sub-regions.html). Ces rapports fournissent des informations sur diverses questions ayant trait à l’état des données informatisées sur la biodiversité dans la CARICOM, y compris les données relatives aux utilisateurs et aux fournisseurs de ces informations dans les pays de la CARICOM. 

G. Unité intersectorielle du tourisme


Le Secrétariat de la CARICOM a coordonné une série d’initiatives de sensibilisation et d’incitation à l’adoption des comptes satellites du tourisme. Cette norme permettra en effet de collecter et de comptabiliser les produits du tourisme comme des éléments des comptes nationaux des pays des Caraïbes. Grâce à cette initiative, qui n’en est encore qu’à l’étape de l’élaboration, le Secrétariat de la CARICOM, l’Organisation mondiale du tourisme, l’Organisation du tourisme des Caraïbes et l’Unité du tourisme du Secrétariat général de l’OEA ont participé à des discussions portant sur la conception et le plan de mise en œuvre de ce projet. Dans le cadre de ce processus, l’Unité du tourisme a participé à deux réunions de planification et à un atelier pilote pendant l’année 2003.

Organisation du tourisme des Caraïbes


Depuis 1976, le Secrétariat général fournit une assistance technique à l’Organisation du tourisme des Caraïbes (CTO), (auparavant Centre de recherche sur le tourisme des Caraïbes), aux termes d’un accord tripartite conclu entre le gouvernement de la Barbade, la CTO et le Secrétariat général de l’OEA. L’objectif général de cet accord est d’assurer la  continuité de la relation de travail entre le Secrétariat général de l’OEA et la CTO, sous les auspices du gouvernement barbadien, pour l’exécution du volet interaméricain du programme régional du tourisme, dans l’intérêt des États membres caribéens de l’OEA et de la CTO. En vertu de cet accord, le Secrétariat général de l’OEA a affecté des ressources qui ont été utilisées pour financer des activités de formation au tourisme dans les pays de la Caraïbes, destinées aux ressources humaines de la CTO. Il s’est agi d’un financement à deux niveaux, c’est à dire: 

· en tant que seule source de financement pour certaines activités

· en tant que financement complémentaire et pour permettre la réalisation d’autres activités entreprises en partenariat avec d’autres organismes et institutions, comme par exemple  les fonds alloués par le Secrétariat général de l’OEA aux activités du Caribbean Tourism Human Resource Council - CTHRC (Conseil caribéen des ressources humaines en tourisme).

Ateliers de sensibilisation au tourisme et à la santé 


La CTO et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) ont organisé trois (3) ateliers de sensibilisation au tourisme et à la santé en 2003 dans la région des Caraïbes (à la Barbade, à St Kitts-et-Nevis et en République dominicaine). Le soutien accordé à ces ateliers par l’OEA comprenait le paiement des honoraires professionnels et des frais des formateurs, la location de la salle de réunion et un financement partiel des frais des participants. 

Enseignement en matière de tourisme

Modules sur le tourisme et manuels pour les établissements d’enseignement

Les fonds alloués par le Secrétariat général de l’OEA ont financé l’étude préliminaire et la publication d’un Directory of Language Training Institutions in the Caribbean (Répertoire des établissements d’enseignement des langues dans les Caraïbes) et d’un Guide to Tourism Careers and Training in the Caribbean Region (Guide des métiers et des formations du tourisme dans la région des Caraïbes). Ce guide a également été publié en espagnol et en français. Le financement initial de l’OEA a incité la CTO à produire une vidéo et un disque compact (CD) en anglais, en espagnol et en français sur «Les métiers du tourisme », qui a bénéficié d’un financement d’un organisme donateur. Ces matériels ont été distribués à tous les pays membres de la CTO.


Les fonds alloués par le Secrétariat général de l’OEA ont également permis de conserver les services de deux consultants, chargés de coordonner la production et la publication des matériels destinés à appuyer l’enseignement du tourisme dans les établissements primaires et secondaires. Ces publications Tourism Education Modules for Primary Schools (Modules d’enseignement du tourisme pour les établissements primaires)  et  Tourism Education Modules for Secondary Schools (Modules d’enseignement du tourisme pour les établissements secondaires)  ont considérablement étendu la portée et amélioré la qualité des matériels dont disposent les enseignants dans le domaine du tourisme. Les manuels ont été édités en anglais, en espagnol et en français.


Les consultants ont également organisé et animé une série d’ateliers nationaux à l’intention des enseignants des Bahamas, du Belize, de la Barbade, de la Dominique, de St Vincent-et-Grenadines, de la Grenade, de Trinité-et-Tobago, de Nevis et de Sainte-Lucie pour les aider à utiliser le matériel dans les écoles. Tout le matériel didactique a été distribué aux pays membres de la CTO et aux écoles participants au projet. Les fonds alloués par le Secrétariat général de l’OEA ont également servi à acquérir du mobilier pour équiper une salle de formation au siège de la CTO.

Élaboration de manuels sur le tourisme à l’intention des écoliers du primaire


Un autre résultat notoire du travail accompli par les consultants a été l’élaboration d’une série de manuels sur le tourisme à l’intention des écoliers du primaire, intitulés Tourism Education for the Caribbean (Enseignement du tourisme dans les Caraïbes). Ces manuels, préparés pour les six années de l’enseignement primaire (niveaux 1 à 6), ont été distribués aux pays ayant organisé avec succès un atelier à l’intention des écoles primaires. À titre d’outil d’information complémentaire sur le tourisme et de sensibilisation au tourisme, ils ont également préparé neuf numéros de la publication Making Waves (Faire des vagues) à l’intention des enfants du primaire. Chaque numéro a été traduit en espagnol et en français et distribué aux pays concernés. Ces bulletins touristiques sont également disponibles sur le site intranet de la CTO : www.onecaribbean.org.

H. Initiatives de la CTO auxquelles participent en qualité de partenaires le Secrétariat général de l’OEA et d’autres institutions  

Appui à la mise en œuvre du Système d’apprentissage du tourisme des Caraïbes 


Le financement alloué à la CTO aux termes de l’accord susmentionné a permis à l’institution d’obtenir des ressources additionnelles d’autres organisations et institutions bilatérales et multilatérales. Ainsi, le Secrétariat général de l’OEA a conclu un partenariat avec l’Agence canadienne pour le développement international (ACDI) en vue de financer la mise en œuvre du Système d’apprentissage du tourisme des Caraïbes. Ce projet, qui fait partie intégrante du Projet de formation des ressources humaines des Caraïbes à la compétitivité internationale (CPEC), a pour objectif de renforcer les capacités de la région dans le domaine de l’enseignement du tourisme et il porte sur les aspects suivants : 

· Élaboration de nouveaux programmes d’études à tronc commun pour les études du tourisme et de l’hôtellerie débouchant sur des diplômes universitaires de premier cycle. 

· Élaboration d’un cadre d’assurance-qualité et de directives pour l’élaboration du programme

· Élaboration de manuels pour le système d’échange de stagiaires dans le secteur du tourisme, y compris des manuels de politiques et de procédures, des directives concernant les stages à l’intention des stagiaires et des directives concernant les stages à l’intention des mentors.

· Élaboration d’un cours sur le tourisme durable dans un format d’enseignement à distance.

· Accueil du 3ème et du 4ème Forums annuels des enseignants du tourisme

· Accueil du Forum du tourisme 2004 pour les spécialistes des ressources humaines   

I. Appui aux activités du CTHRC
Les fonds alloués à la CTO ont également financé les activités suivantes du CTHRC :

· La publication d’une plaquette pour promouvoir et commercialiser les publications du CTHRC 


· La préparation et la distribution de CTHRC NEWS, le bulletin semestriel du Conseil

· L’élaboration d’une stratégie de relations publiques pour le CTHRC


La CTO a participé au XVIII Congrès interaméricain du tourisme, qui s’est tenu du 18 au 20 juin 2003, et elle a fait un exposé sur ses activités dans le domaine de la formation des ressources humaines.


Au cours de 2003, le personnel de l’Unité du tourisme s’est réuni à deux reprises avec le Secrétaire général et de hauts fonctionnaires de la CTO pour examiner les possibilités de collaboration.

En juillet 2004, le personnel de l’Unité a également participé [sic] à la réunion de l’Organisation mondiale du tourisme (CTO) sur « Les pratiques optimales en matière de coopération et de partenariats entre les secteurs public et privé – Amélioration de la compétitivité dans le secteur touristique », qui s’est tenue à la Barbade. 


Le Secrétariat général de l’OEA a également fourni une assistance technique à la CTO pour l’organisation d’un atelier sur les négociations relatives aux services touristiques, les 2 et 3 octobre 2003, au siège de la CTO. Cet atelier, destiné essentiellement aux fonctionnaires gouvernementaux des secteurs du tourisme et du commerce, a porté sur les aspects fondamentaux  des négociations sur les services et il a abordé des questions ayant trait aux négociations de l’OMC/GATS, de la ZLEA et du CSME. 

J. Bureau de l’Inspecteur général


L’Inspecteur général a représenté le Secrétaire général à la VI Conférence de la CAROSAI  (Caribbean Organisation of Supreme Audit Institutions), qui s’est tenue à Hamilton (Bermudes), du 10 au 15 août 2003. L’exposé qu’a fait l’Inspecteur général à cette conférence était intitule « La contribution de l’OEA à la prévention de la corruption ».


La participation de l’OEA à cette conférence est prévue dans l’accord de coopération signé le 20 novembre 2000 entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et la Caribbean Organisation of Supreme Audit Institutions (CAROSAI).  

K. Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)


La CITEL cherche actuellement à conclure un accord de coopération avec l’Union des télécommunications des Caraïbes (CTU) qui permettra une meilleure coordination des activités inscrites dans les programmes de travail annuels de ces deux entités, et en particulier : 

· l’organisation de séminaires et d’ateliers sur des questions d’intérêt commun

· la collaboration pour des projets conjoints, et

· l’élaboration de programmes de formation communs et de publications conjointes.

Activités de formation réalisées sous les auspices de la CITEL


L’augmentation du nombre d’organes de réglementation dans les États membres signifie que l’assistance dispensée à ces organes, sous la forme d’actions de formation, est devenue une activité prioritaire de la CITEL. La CITEL possède actuellement 11 centres régionaux de formation dans la région et elle travaille en étroite collaboration avec le Centre d’excellence pour la région des Amériques de l’UIT. 




Concrètement, en Amérique centrale, la COMTELCA - Comisión Técnica de Telecomunicaciones de Centro América (Commission technique des télécommunications de l’Amérique centrale) a appuyé activement cet important programme de la CITEL, comme l’indique la liste des cours de formation en télécommunications réalisés sous les auspices de l’OEA en 2003 qui figure en annexe à ce rapport. 

V. LE SYSTÈME D’INTÉGRATION  CENTRAMÉRICAINE (GRUCA)

A. Unité du développement social et de l’éducation


L’OEA participe, par le biais de l’Unité du développement social et de l’éducation, aux réunions des ministres de l’éducation et de la culture du Système d’intégration centraméricaine (CECC). L’OEA a assisté, par le truchement de l’Unité du développement social et de l’éducation, à la réunion de la CECC, qui s’est tenue en mars 2003, à San Salvador (El Salvador). 


Lors de cette réunion, l’Unité a fait un exposé sur les concepts de projets continentaux, axés sur les cinq thèmes programmatiques découlant des mandats du Troisième Sommet des Amériques, qui seraient présentés à la Troisième Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI. Des représentants de la CECC ont participé à la Troisième Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI, qui s’est tenue à Mexico en août 2003.


Dans le domaine du travail, même si l’Unité ne travaille pas directement avec le SIECA, elle met au point actuellement plusieurs programmes avec des pays qui sont membres de cette organisation. Elle a mené un sondage préliminaire sur les besoins prioritaires de l’Amérique centrale et des Caraïbes en matière de renforcement des capacités de formation de leurs systèmes du travail grâce à la modalité de la coopération horizontale et à l’adoption de pratiques optimales, en exécution d’une décision prise par le Groupe de travail nº 2 de la Conférence interaméricaine des ministres du travail « Renforcement de la capacité des ministères du travail ». Le sondage réalisé était basé sur un questionnaire. 


L’OEA, par le biais de l’Unité du développement social et de l’éducation, participe aux réunions des ministres du travail du Système d’intégration centraméricaine (Coordination des ministres du travail centraméricains). Des représentants de la Coordination des ministres du travail centraméricains ont assisté à la XIII CIMT, qui s’est tenue à Salvador, Bahia (Brésil), en septembre 2003. 

B. Unité intersectorielle du tourisme


Pendant la période couverte par le présent rapport, l’Unité du tourisme a entretenu des contacts avec le personnel du SICA à propos de questions liées à la mise en œuvre du projet relatifs aux petits hôtels d’Amérique centrale. Le SICA a fourni à l’Unité des informations sur le nombre de visiteurs en Amérique centrale et sur la contribution du tourisme aux économies des États membres de cette région. Par ailleurs, le personnel de l’Unité du tourisme a participé au Premier Forum sur le développement et la compétitivité des petits hôtels d’Amérique centrale, qui s’est tenu à Panama, en avril 2003.

C. Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)


La Commission permanente centraméricaine de lutte contre les drogues (CCP) est un organe du SICA. La CICAD, avec la collaboration de l’ONUDC, des États-Unis et de l’Espagne, a continué à appuyer la CCP pendant l’année 2003, sur le plan technique et en encourageant la transformation de la CCP en un mécanisme central de coordination de la lutte contre les drogues et les autres questions connexes, au niveau sous-régional. 

D. Unité du développement durable et de l’environnement


L’Unité du développement durable et de l’environnement coopère avec le Système d’intégration centraméricaine (SICA) pour plusieurs activités réalisées en coordination ou en collaboration avec les différents organes techniques du SICA. Nous présentons ci-après un résumé des activités entreprises, en indiquant le nom des entités régionales centraméricaines qui y ont participé. 


L’Unité poursuit l’élaboration, en collaboration avec le CORECA-CAC, de propositions destinées à aider le secteur agricole à mettre au point un outil permettant d’évaluer l’impact des catastrophes naturelles, comme par exemple l’incidence des sécheresses et des inondations sur les activités de ce secteur, et à aider les pays de la région dans la lutte contre la dégradation des sols, causée par l’effondrement des débouchés régionaux, de mauvaises pratiques de gestion du sol et l’impact des sécheresses et des inondations. Ces outils et ces activités viseront essentiellement à relever les défis que constituent la réduction de la pauvreté et le développement rural.


L’Unité poursuit sa coordination avec le SIECA et le CEPREDENAC sur la question de la réduction de la vulnérabilité du secteur des transports, avec la participation du COMITRAN, de la COCESNA et de la COCATRAM ainsi que celle de la CIP de l‘OEA, afin de mener des études portant sur : (1) la vulnérabilité de l’Autoroute panaméricaine et des corridors complémentaires aux catastrophes naturelles, (2) les mécanismes d’entraide en cas de dégâts survenus dans des éléments des infrastructures et la réduction de la vulnérabilité du secteur des transports et (3) élaboration d’un cours et présentation d’un exposé sur l’utilisation des informations relatives aux catastrophes naturelles pour la préparation des projets d’investissement dans le secteur des transports. L’Unité a accueilli un fonctionnaire détaché par l’Agence allemande de coopération technique (GTZ) qui a travaillé à l’amélioration de la durabilité de l’entretien des routes et à la promotion de la réduction de la vulnérabilité des routes aux catastrophes naturelles en Amérique centrale. Le Premier Congrès du Fonds d’entretien des routes de l’Amérique centrale a eu lieu en juin 2003 et des cours de formation sur la réduction de la vulnérabilité des routes aux catastrophes naturelles à l’intention des ingénieurs chargés de le leur entretien ont été organisés au plan national dans la région.


L’Unité du développement durable et de l’environnement continue à appuyer le secteur de l’éducation et coordonne avec le CEPREDENAC à l’amélioration et à la mise en œuvre du Plan continental de réduction des catastrophes socio-naturelles du secteur éducatif (EDUPLANhemisferico) et elle répond aux demandes d’information émanées du CEPREDENAC concernant l’étude de vulnérabilité du secteur énergétique de l’Amérique centrale, réalisée par l’OEA-CEAC.


L’Unité s’efforce d’établir, avec la collaboration du Comité régional des ressources en eau (CRRH),  un programme de suivi des travaux de l’atelier sur les relations entre la gestion des ressources en eau, les transports et les corridors commerciaux et d’autres initiatives liées aux corridors menées en Amérique centrale. À l’occasion de cet atelier, l’Unité a préparé un document d’information sur la vulnérabilité  des corridors et le développement en Amérique centrale qui aborde des questions intéressant les milieux urbains et ruraux ainsi que le thème de la pauvreté. 


L’Unité continue à accorder son soutien aux activités nationales ayant trait à l’alerte en cas d’inondations dans les petites vallées et réduction de leur vulnérabilité (SVP),  avec l’appui du Secrétariat international du Dialogue de l’eau et du climat et en coordination avec le CEPREDENAC et le CRRH, et il a engagé des discussions à propos de la création du Programme d’action régional de formation et d’assistance technique en appui à ces activités. L’Unité a constaté qu’il était nécessaire de renforcer les capacités régionales afin de soutenir, par le biais de la formation, du transfert de technologies et de l’assistance technique, les groupes nationaux en voie de formation qui s’occupent de la gestion intégrée des lits majeurs, pendant la mise en œuvre des activités du programme susmentionné (SVP).  Le CRRH, des associations nationales, régionales et municipales, les administrations locales, les secteurs de l’agriculture, de l’éducation, de la santé, le monde des affaires, des groupes d’infrastructures publiques et des ONG s’occupant de développement communautaire participeront à la création de cette capacité régionale, qui constitue une ressource indépendante pour le dialogue et les activités de soutien. 


Formulation d’un Programme d’action stratégique pour la gestion intégrée des ressources en eau et le développement durable du bassin du San Juan et de sa zone côtière (SJRB), PROCUENCA-SAN JUAN.  L’exécution de ce projet constitue un apport au Plan d’action pour la gestion intégrée des ressources en eau de l’Isthme centraméricain (PACADIRH),  mis en œuvre par le Comité régional centraméricain des ressources en eau (CRRH), en sa qualité de secrétariat technique du Groupe de l’eau, créé par le SICA, suite aux dévastations causées par le cyclone Mitch. Ce projet sur trois ans, qui se monte à EU$4,0 millions, a démarré en janvier 2001. Il est exécuté par les gouvernements du Costa Rica et du Nicaragua, par le truchement du MINAE (Ministère de l’environnement et de l’énergie) et du MARENA (Ministère de l’environnement et des ressources naturelles), respectivement. Dans le cadre du SJRB, des activités bien précises sont actuellement mises en œuvre, avec la coordination de deux unités techniques des ministères nationaux responsables de l’exécution du projet. La formulation du Programme d’action stratégique repose sur trois activités principales : a) des études de base, b) des projets de démonstration, c) des ateliers. En 2003, la réalisation des six études de base s’est poursuivie et a été menée à bon terme. Seule reste à élaborer la version préliminaire des rapports finals. Par ailleurs, les activités des onze projets de démonstration se sont poursuivies. Quatre nouveaux ateliers nationaux et deux ateliers binationaux ont été organisés ainsi que deux réunions du Comité directeur et plusieurs ateliers et séminaires techniques. L’instrument pour la cartographie institutionnelle du projet est terminé ainsi que le diagnostic par sexe. Des progrès ont été accomplis dans la rédaction du Programme d’action stratégique et d’un document de conception sur la mise en œuvre d’un Programme d’action stratégique de courte durée, qui seront soumis au GEF. Enfin, le site web du projet a été entretenu et mis à jour. Grâce à l’appui financier du Secrétariat international du Dialogue sur l’eau et le climat du Troisième Forum mondial sur l’eau (WWF-III) et l’aide financière apportée par le gouvernement des Pays-Bas, soit, au total, ÉU$ 91.100, un dialogue sur l’eau et le climat regroupant de nombreuses parties intéressées a été engagé et mené à bonne fin dans le bassin. Les conclusions de ce dialogue qui comprenait, entre autres, la caractérisation de la région, un atelier binational et une enquête sur le terrain, ont été prises en considération dans un dialogue régional lancé par le CRRH.

E. Agence interaméricaine pour la coopération et le développement


La coopération de l’Agence a porté sur le développement municipal, en particulier les services publics électroniques, les registres cadastraux et les registres des titres de propriété ainsi que sur le recouvrement des impôts. Un atelier sur le cadastre est en préparation et l’Agence étudie la possibilité de coopérer avec le Système d’intégration centraméricaine pour sa réalisation. Enfin, en ce qui concerne le Système des Nations Unies, l’Agence a établi des contacts avec le Département des affaires économiques et sociales et son programme de services publics électroniques. 


L’AICD collabore également avec l’initiative intitulée Plan Puebla-Panama où la BCIE joue, elle aussi, un rôle actif, pour le volet concernant les technologies de l’information. 

F. Bureau de la science et de la technologie


Le Bureau de la science et de la technologie (OCyT) remplit les fonctions de secrétariat technique de la Commission de la science et la technologie de l’Amérique centrale et du Panama – CTCAP – et à ce titre, il a apporté son assistance à la Commission pour le processus d’évaluation des projets concernant la science et la technologie, en étroite collaboration avec les conseils nationaux de la science et la technologie des pays membres concernés. 


Le Bureau de la science et de la technologie contribue également à l’amélioration de l’infrastructure d’accréditation des agents responsables de l’attestation de la conformité dans la région, à travers le projet intitulé « Évaluation de la conformité, accréditation et qualité » auquel participent le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Panama. Les modèles régionaux de reconnaissance multilatérale de l’accréditation s’inspireront de cette infrastructure. 


Dans le domaine de la métrologie, dans le cadre du Système interaméricain de métrologie (SIM), formé des instituts nationaux de métrologie des 34 États membres de l’OEA, le Bureau apporte une contribution cruciale au développement de l’infrastructure technique qui s’avère indispensable pour la mise en place de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA). Cette initiative préconise et encourage l’établissement de l’uniformité des mesures, préparant ainsi la voie au commerce équitable et à la réduction progressive des obstacles techniques au commerce entre les pays de la région.


Ce projet, qui est également mis en œuvre dans la région de l’Amérique centrale et au Panama, est considéré comme un élément fondamental pour l’amélioration de la compétitivité  du secteur productif de la région, en particulier pour le développement des micro, petites et moyennes entreprises (PME). Les petites et moyennes entreprises sont un secteur important du système de production dans tous les pays de la région, aussi bien en termes de création d’emplois que de développement économique, en particulier dans les économies de petite taille. 


Il nous faut garder présent à l’esprit que des mesures fiables constituent des outils essentiels pour les échanges commerciaux de biens et de services, pour les soins de santé, pour la protection des consommateurs et de l’environnement. Il est crucial qu’il existe, dans tous les pays de la région, un institut national de métrologie offrant la qualité exigée en matière de métrologie et qui soit reconnu par les autres instituts selon les normes de la MRA, signé par toutes les nations parties à la Convention du mètre. Des mesures qui jouissent de la reconnaissance mutuelle constituent le fondement de la certification des produits et des processus. Le SIM met à la disposition des pays des Amériques le réseau d’infrastructures techniques dont ils ont besoin, spécialement les pays de petite taille, pour promouvoir l’uniformité des mesures et, par là même, contribuer à la compétitivité et à la qualité de leurs PME. 


Le Bureau de la science et de la technologie a également eu une participation active dans un autre domaine important, celui des technologies de l’information et de la connectivité. Au Costa Rica, il a eu des entretiens avec le Ministère de la science et la technologie afin d’étudier la possibilité de concevoir et de mettre en place un réseau Internet de pointe pour la région de la Grande Caraïbe. Il a également collaboré avec celui qui était à l’époque le Ministre de la science et de la technologie du Costa Rica, à l’occasion de plusieurs réunions concernant la Fondation nationale pour la science au cours desquelles une éventuelle coopération dans des domaines qui intéressent les Caraïbes et l’Amérique centrale, tels que les nouveaux matériaux et les réseaux de pointe, a été examinée. 


D’autre part, l’OCyT appuie, depuis un certain nombre d’années, des réseaux d’information spécialisée sur la science et la technologie de la région. Ces réseaux d’information sont postés sur le portail « Science » du Bureau, au siège de l’OEA. Tous bénéficient d’une large participation de l’Amérique centrale et incluent, entre autres, le Réseau ibéro-américain / interaméricain des indicateurs de science et technologie (RICyT), le portail de l’INFOCyT qui facilite l’accès aux informations sur la science et la technologie à l’échelon régional et le Réseau latino-américain de chimie (RELAQ). En outre, d’autres réseaux spécialisés sont dupliqués dans le portail Science de l’OCyT, comme par exemple, les réseaux de biotechnologie (SIMBIOSIS) et de métrologie (SIM).  

ANNEXE I

COURS PROPOSÉS PAR LA CITEL

	Cours
	Dispensé par 
	Date et lieu 
	Date limite pour la présentation des candidatures
	Nombre de bourses 
	Langue dans laquelle le cours est donné

	Réglementation des nouveaux services et applications du Protocole Internet
	Instituto Nacional de Investigación y Capacitación de Telecomunicaciones del Perú (INICTEL) par l’intermédiaire du Centre d’excellence pour la région des Amériques de l’UIT 
	Enseignement à distance

28 avril -5 juillet 2003 

1er septembre -8 novembre  2003
	11 avril 2003

et 8 août  2003
	42  bourses ont été octroyées  


	Espagnol et anglais

	Interconnexion (Premier niveau) 
	Asociación de Ingenieros de Colombia (ACIEM) par l’intermédiaire du Centre d’excellence pour la région des Amériques de l’UIT 
	Enseignement à distance

19 mai 19-juillet 2003
	25 avril 2003
	24 bourses ont été octroyées (dont 5 par l’ACIEM)
	Espagnol et anglais

	Réseaux de télécommunications pour les non techniciens 
	Comisión Técnica de Telecomunicaciones de Centro América  (COMTELCA) par l’intermédiaire du Centre d’excellence pour la région des Amériques de l’UIT 
	Enseignement à distance

14 juillet -19 septembre 2003
	15 août 2003
	35 bourses ont été octroyées
	Espagnol uniquement

	Interconnexion (Deuxième niveau)
	Asociación de Ingenieros de Colombia (ACIEM) par l’intermédiaire du Centre d’excellence pour la région des Amériques de l’UIT 
	Enseignement à distance

22 septembre -31 octobre 2003
	12 septembre  2003
	30 bourses ont été octroyées
	Espagnol et anglais

	Planification des réseaux de téléphonie mobile
	Faculté d’ingéniérie de l’Université catholique de l’Uruguay par l’intermédiaire du Centre d’excellence pour la région des Amériques de l’UIT 
	Enseignement à distance

29 septembre -22 novembre 2003
	19 septembre  2003 
	45 bourses ont été octroyées
	Espagnol 

	Gestion du spectre, axée plus spécialement sur les services d’espace
	Centre d’excellence pour la région des Amériques de l’UIT 
	Enseignement à distance

8 mars -10 avril 2004
	8 décembre  2003
	80 bourses sont proposées
	Espagnol uniquement 


En outre, par l’intermédiaire du Programme de bourses d’études pour la formation professionnelle de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), les cours suivants, sélectionnés par la CITEL en fonction des besoins prioritaires de formation des pays de la région, ont été proposés:

	Cours
	Dispensé par 
	Date et lieu 
	Date limite  pour la présentation des candidatures
	Nombre de  bourses 
	Langue dans laquelle le cours est donné

	Réglementation et  privatisation dans les télécommunications 
	USTII/ Commission fédérale des communications (FCC) 
	Washington, D.C. (États-Unis), 31 octobre – 7 novembre 
	1 5 septembre 2003
	4 bourses ont été octroyées  
	Anglais uniquement (réservé aux candidats des pays des Caraïbes

	Planification stratégique et plans d’entreprise dans les  télécommunications  
	Centre d’excellence pour la région des Amériques de l’UIT 
	Costa Rica, 3-7 novembre 2003
	3 octobre 2003
	16 bourses ont été octroyées 
	Espagnol uniquement

	Prix des télécommunications et analyse des coûts  
	Comisión Federal de Telecomunicaciones (COFETEL) du Mexique  
	Mexico (Mexique) 
	30 septembre 2003
	4 bourses ont été octroyées
	Espagnol uniquement


Pour l’année 2004, la CITAL a approuvé la réalisation des cours ci-après qui ont été proposés pour la première fois en 2003 et ont eu beaucoup de succès. L’un d’entre eux est une action de formation appuyée par la COMTELCA.

	Cours
	Dispensé par 
	Date et lieu 
	Nombre de  bourses 
	Langue dans laquelle le cours est donné  

	Réseaux de télécommunications pour les non techniciens
	Comisión Técnica de Telecomunicaciones de Centro América  (COMTELCA) par l’intermédiaire du Centre d’excellence pour la région des Amériques de l’UIT  
	Enseignement à distance.

À déterminer 
	30 bourses sont proposées  
	Espagnol uniquement 

	Interconnexion des réseaux (Deuxième niveau)   
	Asociación de Ingenieros de Colombia (ACIEM) par l’intermédiaire du Centre d’excellence pour la région des Amériques de l’UIT 
	Enseignement à distance.

À déterminer 
	30 bourses sont proposées  
	Espagnol et anglais

	Planification des réseaux de téléphonie mobile   
	Faculté d’ingéniérie de l’Université catholique de l’Uruguay par l’intermédiaire du Centre d’excellence pour la région des Amériques de l’UIT 
	Enseignement à distance.

À déterminer  
	30 bourses sont proposées 
	Espagnol et anglais
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�.	Le travail de collecte des informations a été réalisé suivant le modèle adopté par le Groupe consultatif sur les économies de petite taille de la ZLEA. Son principal objectif était d’incorporer à la stratégie les informations pertinentes qui étaient nécessaires pour présenter aux donateurs éventuels – des secteurs public et privé - des besoins clairement définis et énoncés et justifiés comme il se doit. L’équipe technique de l’OEA a tenu des réunions avec les interlocuteurs identifiés par le gouvernement, notamment des fonctionnaires des ministères des affaires étrangères, du commerce, des finances, de l’agriculture, du commerce et de l’investissement, des équipes interorganisations chargées des questions commerciales là elles existaient, des représentants des chambres de commerce, des associations d’industriels et du secteur privé.  
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